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vice-président. 


{La séance est ouverte à seize heures.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 
. Le procès-verbal de la séance du jeudi 
47 février 1949 a été affiché. 

n’y pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


2 — 


EXCUSE 


M. le président. M. Robert Sérot s'excuse 
de ne pouvoir assister à la séance. 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de MM. Lhuil- 
lier, Saidou Djermakoye et les membres 
des groupes du rassemblement républicain 
et des indépendants d'outre-mer une pro- 
position tendant à inviter le Gouvernement 
a instaurer une politiqué# comstruetive en 
matière d'hylraulique agricole et pastorale 
dans les territoires d'outre-mer. 

La proposition sera imprimée sous 3e 
n° 55, distribuée et, s’il n'y a pas d’oppo- 
sition, renvoyée à la commission de Fagri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts. (Assentiment.) 


MODIFICATION DU REGLEMENT: RENOUVEL- 
LEMENT ANNUEL DES5 COMMISSIONS ET DE 
LEURS BUREAUX 


Adoption d'une proposition de résolution. 


. M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion de la proposition 
de résolution de MM. Juge, Antonini, Ros- 
felder, Rosenfeld, Cazclles, Saïdon Djer- 
makoye et Mérigiier, tendant à modifier les 
articles 23 et 24 de la résolution n° 1 por- 
tant réglement de l'Assemblée de l'Union 
frauçüise en vue de permettre le renou- 


1.) 


véllement annuel des commissions et de 
leurs bureaux respectifs. 

La parole est à M. Alfred Bour, prési- 
dent et rapporteur de la commission du 
réglement et des pétitions. 


M. Alfred Bour, président et rapporteur 
de la commission du règlement et des 
pélilions. Mes chers collègues, je suppose 
que notre président m'a donné la parole 
non pour vous présenter un rapport, qui 
vous à déjà été soumis à notre stance 
du 11 février, mais pour vous rafraîchir 
en quelque sorte la mémoire et faire le 
point de la discussion. 

Je vous raprelle done que, dans notre 
séance du 11 février, vous avez adopté 
le nouvel aïticle 23, mojns son piuva- 
graphe 2. 

Cet article 29% nouvean se compose de 
treize paragraphes. Vous en avez adopté 
douze. IL vous reste aujourd'hui à discu- 
ter le paragraphe 2, qui énumére, une par 
une, les commissions générales. 

Or, sur ce paragraphe 2, votre commis- 
sion avait reçu, à nolre Séance du 11 fé- 
vrier, quatre amendements, dont l’un de 
pure form?, émanant de notre collègue 
M. Laut sier, a 1tisi 
diale. Je n'y reviens pas. 

Les trois autres amendements sur ce 
paragraphe étaient les suivants : 

Coiui de M. Juge tendait À la création 
d'une onzième commission qui porterait le 


nom de « commission de la santé, de la 
famille et de la population ». 
Les amendements de M. Barbé et de 


M. Le Brun-Kéris avaient pour objet la 
création d’une commission des Etats asso- 
ciés, Ces amendements ont été retirés par 
leurs auteurs, Votre commission du règle- 
ment à eu connaissance de ce retrait 
lors de £a réunion de mercredi dernier. 
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D'autre part, avait dédhéré — par 
avance, £i je dire sur l’amenue- 
"ment de M. Juge qui était identique à la 


proposition de notre collècue M. l'abbé 
Cat e, fuite rég.c ‘mentairement sous 
forure d'une proposition de résolution rc- 
jetée à l'une de ses SsCances précétu ntes 
à éralrté de voix. 

IL a donc été entendu au scin de la com- 
mi-<ion du réglement que nous 
rions à notre distingué collègt . Estèbe, 
ipporleur le ] proposi- 
Lio de M. l'abhé Catrire, de vouloir 
donner l'avis de la commission du règle- 
mien! 

L'amendement de M. Juge devrait donc 
venir en premier lieu. 

restait, messieurs, la question de la 
de la commission d ASS0e 
ciés dont, encore une f nous nétions 
plus saisis, puisque les amend-ments qui 
V avait t trait nt été retiré par 
auteurs, M. Barbé et M. Te Brun-Kéris ne 
tout pas fait de confidences, mais da 
commission à attribué ce retrait aux consi- 
dérations développées ici mème par notre 
colicuue M. Sok Chhong. 

Je lenais à le Jui dire pour qu'il le sache 
et qu'il puisse en faire état vis-à-vis de 
ses collègues 

Messieurs, la comm ssion a été alors sai- 
sie verbalement de quelques amend men:s 
divers; ils ont trouvé leur synlhèse et se 
sont fondus, si je puis dire, à la suite de 
nos discussions, dans un amendement 
dont notre collègue M. Rosenfeld a bien 
voulu accepter la paternité, 

M. Juge d'abord, M. Rosenfeld ensuite 
développeront, chacun en ce qui le con- 
cerne, | raisons de leur armendement. 

Votre commission, en adoptant l'amen- 
dement de M, Rosenfeld, à simplement 
voulu marquer son extrème souci de tenir 


le plus gi des obse1 


nos coll 


montrer ainsi que l'AS 


ind compte vations de 
des éta's et lour 
emblée de j'Union 


française n'est pas une in<lilution qui en- 
teud procéder par voie d'autorité, 
bien au contraire, .par la voie de la plus 


grande compréhension mutuelle. (Applau- 


dissements au centre et à gauck e) 

M. Sok Chhong. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Sok 
Chhong. 

M. Sok Chhong. Mes chers collègues, la 
proposilion de résolution cambodg'enne 
a soulevé la question de la compétence de 


la couunission des atfluires extérieures à 
l'égard de ce pri blème, et a amené un 
certain homkhre de nos collèg rues à dépo- 
ser des amendements tendant à la créa- 
tion de Ja commission des états associés, 
création sur laquelle j'ai déjà formulé un 
avis défavorable 


D'après les déclarations de M. le rappor- 
teur, amendements ont été retirés. Je 
tiens à remercier les auteurs de ces amen- 
dements et tous les membres de cette 
Assembée de l'esprit de compréhension 
dont ils ont fait preuve dans la question 
des Elals associés. 

Ce résultat n'a pas élé oltenn sans dif- 
ficullé: il a fallu deux réunions de Ja 
commission des affaires extérieures, 
réunions de Ja commission du règlement 
et des pétitions et deux séances de l'As- 
cemblée pour décider que la proposi- 
tion cambodgienne serait acceptée par la 
commission des affaires extérieures, 

Ce résultat est le fruit du travail patient 
de toux coux qui sont convaincus que 
l'Union francaise ne peut prospérer que si 
elle est compatible avec le princine de di- 
plomatie indispensable à l'égard des Elats 
assocics. 


Ces 


DE 


Je remercie encore tous nos collègues et 
en particulier monsicur le rapporteur de 
la commission du règlement et des péti- 
tions de cet esprit de compréhension. 
(Applaudissements au centre, a gauche -et 
à l'extrême qauche.) 

M. le président. Je vais donner lecture 
du seul texte qui demeure en discussion, 
le 2° paragraphe, tel qu'il résulte d'un 
ainendement de M. Rosenfeld, accepté par 
la commission, 

M. Raymond Barbé. C'est un 2mende- 


M. lle président de la commission. Ie 
paragraphe 2 dont je vais donner lecture 
est résultat de l'adoption par’ la 
mission d'un amendement de M. Rosen- 
feld, 

M. le président. Le premier paragraphe 
de l’article 23 a été adopté dans la séance 


du 11 février, I] est ainsi concu: 

« An début de chaque Jégislature, l’As- 
sermblie J'Uuion francaise nomme, en 
séance publique, des commissions géné- 
rales de trente membres chacune, qi 
prennent les dénominations suivantes, 
énoncées dans l'ordre alphabétique. » 

La commission propose maintenant le 
texte suivant. pour le paragraphe 2: 

« Commission des affaires eu'turelles : 

« Commission des affaires économiques ; 

« Commission des affaires financières: 

« Commission des affaires sociales : 

« Commission de l’agriculture, de l'éle- 
vage, des chasses, des pêches et des fo- 
; 

« Commission de la défense 
francaise : 


de }'Union 


« Commission de la législation, de la 
iuslire, de la fon-tion publigne, dés affai- 
res administratives et domaniales; 


« Commission du plan, de l'équipement 
et des commanications : 

« Commission de politique générale : 

« Commission des relations extérieu- 
TES y», 

MM. 
dé posé 


la 


Le PBrun-Kéris et Barbé, qui avaient 

chacun un amendement tendant à 
création d'une commission des Etats 
associés, ont retiré ces amendements, 

M. Juge avait déposé un amendement 
tendant à la création d'une commission 
de Ja santé publique, de la famille et de 
la population. 

Cet amendement-estil maintenu ? 

M. Alphonse Juge. Oui, monsieur le pré- 
sident, 

M. le président. La perole est à M. Juge, 
pour soutenir son amendement. 


M. Aighonse Juge, Mesdames, messieurs, 
lorsque mon collegue et ami, M. l'abbé 
Catrice, et les membres du groupe auquel 
j'ai l'honneur d'appartenir, Gnt déposé 
une propos silion, que j'ai élé ensuite 
amené à reprendre sous forme d'amende- 
ment, sohicitant la création d'une com- 
missio : de la santé publique, de la famille 
et de la populalion, ils ne se doutaient 
pas que leur geste pourrait apparaître 
quelque peu audacieux, sinon téméraire. 
I y à effectivement quelque audace, il 
faut le recor naître, à vouloir un peu bous- 
buler les habitudes acquises et à porter 
atteinte à des dispositions réglementaires 
qu'il est toujours commode, sinon raison- 
nible, de considérer comme définitives. 

Si bien que, cette proposition ayant®êté 
distribuée, j'ai eu l'impression qu'on len- 
visageait peut-être davantage sous l'angle 
de ses incidences possibles qu? sous 
l'angle de son objet et de ce qui en consti- 
tue le fond essentiel. 

Cependant, y avait-il vraiment audace ? 
Nous avions plutôt l'impression de faire 
là quelque chose d'assez ordinaire, voire 
de banal. 
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Nous-nous disions qu'il y avait deux mi, 
nistères: un ministère du travail et 
ministère de la santé publique, auxquels 
correspondaient, dans les deux As 
blées l'Assemblée nationale et 
Conseil de la République — deux 
sions distinctes; si cette dualité ne pou 
être considérée comme éternelle ou 
cée sous le signe de la pérennité, | y 


avait, en tout cas, quelques chances pour 
qu’elle se maintienne. 
Pourquoi ? Parce que ces deux secte 


jmposent l'un et l'aul 
en une sorte de diptyque, un travail telle. 
ment important, une telle répartition des 
tâches, qu'un champ d'activité particulier 
est indispensable dans l'un et l'autro 
domaines. 

Je crois que Je 
publique subsister 


travail et santé, 


de la santé 
à côté de l’autre: en 


effet, il a,.d' part, un développe. 
ment intensif des méthodes scientifiques 


et thérapeutiques qui tendra à donner tou. 
jours plus d'amipleur à l'appareil, à l’équi- 
pement sanitaire ét aux d'autro 
part, alors qu'autrefois, Ja santé était 
peut-être Je privikge de que.ques-un3, 
nous entendons anjourd’hui, par une polt- 
tique sociale adéquate, donner aux plus 
humbles, aux plus faibles, aux plus déshé- 
rilés la possibilité de développer leur santé 

par conséquent leurs oenditions 
d'hygiène. 

Je voudr: ais dire jei — peut-être ferai-je 
sourire quelques-uns d’entre vous — qu'il 
à pour les gouvernements — cCormine 
peut-être pour les Assemblées — une poli 
tique da bonheur Jont il faut essaver do 
s'inspirer, Le bonheur, c'est la santé, avec 
tout ce que cela comporte de soins et do 
solicituue, Il nous est venu tout naturel- 
lement à l'esprit que si cette politique du 
bonheur ou en tout et à tout lo 
moins de la sécurité — s’imposait sur la 
plan métropolitain puisqu'elle s'est justi: 
fie par la création d'un ministère spécial, 


iussi, 


Cas 


il apparaître it vraiment inique de ne pas 
songer à éten lre cette préaccupation aux 
territoes d'outre-mer qui, beaucoup plus 
que la métranole, requièrent le développe- 
ment de toutes les mesures suscept'bics 
de préserver l’homme, de le défendre con 
tre la misère, contre de taudis et contro 
— je m'adresse surtout aux représentants 
autochtones — toutes les difticultés 
sent2s dans ces territoires. 
Je ne voudrais pas, mesdames et mes- 


sieurs, abuser de votre palience en ms 
livrant à de jongs développements sur 
celle question; je me bornerai à deux 


évocalions. 

Je suis allé en Afrique du Nord .n 1945, 
pour une Inission de la commission des 
affaires étrangères de l'Assemblée consul- 
tative, L'un des points qui nous avaient 
le plus frappé était ce retard en malière 
d'hygiène et de la santé, Je me rappelle 
ces « bi lon- -Xille » comme il en existe à la 
sortie d'une ville comme Meknès, aux- 
quels on n'avait pas encore trouvé de pal- 


liatif; mais je ne veux pas insstor sur ce 
point. Je parle de mission. Nous avons 
tous rendu mesdames, mes- 
sieurs, au rapport parfaitement objectif 


remis pi ir la commission qui s'est rendue 
récemment à Madagascar. 

Je constate dans ce rapport, très 0 bjec- 
tif, la large part faite précisé ment à celle 
question de l'hygiène dans Ja grande île, 
et j'y ai trouvé la justification des préoc- 
cupations que je fais miennes en ce mo 
ment-ci nom le mon groupe. 

Je vous demande de lire — car je ne 
vous jatliscrai pas une trop longue cila- 
tion — à ln page 9 de ce document 15 
passages rehtifs aux conditions générales 
d'hygiène, à l'équipement senitaire. J'Y 
relève notamment l'insuffisance des éta- 
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Liissements sanitaires et du personnel; Les 
infirmiers Quropéens ny sont qu'an 
pro de vingt-sept, certaines aggloméra- 
ions 6e trouvent à 75 kilomètres de tout 
yuédecin et reçoivent des visites d'intir 
pnières très espaces, 

L'ile ne comple que sept pharmaciens, 
les infrmières-Visiteuses ne sont qu'au 
nombre de 60. J'en profile pour rend”? 
non éculement en ce qui con- 
corne Madagagcar, mais en ce qui concerne 
les autres terriloires d'outre-mer, à tous 
ceux qui, médesins, infirmières, dans des 
conditions si difficiles, fent tout ce qu'ils 
peuvent pour développer l'hygiène ct les 
soins dans des conditions spécrdement 
ingrates. (Applaudissements.) 

Je n'ignore pas que dés mesures ont 
été prises, mais jé qu'il reste enrore 
beaucoup à faire, et perscune d'ailleurs 
1: ne conteste, 

Je voudrais ajouter un autre argument, 
relevé dans un rapport de votre tres dis- 
tingué collègue, M, le docteur Borrey, 
est évident, en ce qui concerne le déve- 
loupement de l'hygiène dans les terri- 
toires d'outre-mer, que les étrangers ônt 
l'œil sur.ce que nous faisons: ils ont jeur 
attention retenue par les entreprises que 
nous pouvons créer dans ce domaine. Or, 
s'agissant de la fondation d'un institut de 
médecine et d'hvgiène tropica'es, M. le 
docteur Borrey S'exprimait en ces termes 
dont je ne citerai, pour être bref, que le 
dernier paragraphe d'un important cha- 
pitre de rapport: 

« Nous avone un énorme retard à com- 
hier. ne s'agit pas d'un Juxe, mais d'une 
uécessité, d'un devoir dont nous sommes 
répondants devant les soixante millions 
d'habitants des territoires d'outre-mer de 
l'Union française, et aevant l'organisi ion 
Juondiale de Ja santé, qui peuvent, à cha- 
que instant, nous demander des comptes. 
Les épidérmies ne connaissent pas de bar- 
rière douaniere, et un rat pesteax n'a pus 
dé patrie... » 

M. le docteur Borrey nous rappelait que 
beaucoup plus certes que la métropole où 
il existe un ministère de la santé publique 
ct des commissions parlementaires pour 
même objet, nos terriloires sont 6cou- 
mis à des fléaux que nous n6 connaissons 
pas, que je ne peux pas tous énumérer, 
dont quelques-uns portent nom de mala- 
die et dont d'autres s'appellent alcoctisme 
ou, comme c'est notamment le cas dans 
certaine partie de l'Afrique noire: crise 
extrèmement grave sur le plan démogra- 
phique. Je ne fais qu'énoncer des 
de chapitres alors que de plus longs d:ve- 
loppements auraient ici leur place. 

Voilà done pourquoi, tout banslement. 
nous avions pensé que même s'il n'exis- 
tait pas dans ‘es deux autres cssemblées 
une Cominiesion de la publique, 
dans cette Assemblée de l'Umon française 
où s'instaure une politique fédérale — 
que je me suis permis d'appeler une poli- 
tique fédérale du bonheur ou, À tout Je 
moins, une politique fédérale de la séen- 
uité — nous devrions mmorques notre 
préoccupation en constituant une conmis- 
Sion qui 6e spécialiscrait dans l'étude de 
Mesures progressives aussi jinportantes 
qui sont d'ailleurs différentes suivant fes 
(Très Lien! frès Lien! — Ap- 
blaudissements au centre à gaucher.) 

_ I me reste maintenant un mot à dire 
des ohjections qui m'ont été opposées, 
c'ést-a-dire des incidences qu'aurait une 
tesure Ge cet ordre si elle était prise par 
üoire Assembiée, Pour la clarté de la dis- 
tussion, j'indique tout do suile que ces 
incidences sont’ de trois ordres: incidence 
sur fa vominiseion des aflaires sociales, 


incidence sur la compétence des commis- 
sions et leur interdépendance; incidence, 
enfin, sur le nombre des commissions, 

Je me borncrai à développer très rapi- 
dement les réponses que j'avais faites à la 
Qu règlement et de la compta- 
biité lorsque celie question est venue cn 

En ce qui concerne l'incidence « 
la commission des affaires sociales, j'en 
protite pour préciser tout de suite qu'il 
ne S'agissait dans notre esprit et en 
aucune facon de mettre en gausc, je ne 
dis même pas la bonne volonté, ma 
la volonté de la commission des affaires 
sociales, bien plus, je me félicite de ce 
que ce débat s'insère dans le cadre général 
d'une semaine consacrée à l'examen d'un 
code du travail. La preuve vient d'être 
faite de l'effort qu'avait fourni cetie com- 
mission, des collègues plus qualifiés que 
moi ont déjà tressé des couronnes; pour 
ma part, je dirai simplement, pensant 
être, mes chers collègues, l'interprète de 
tous, que Ja commission des affaires s0- 
ciales à hien mérité non seu'emert de 
’'Assemblée, mais de J'Unicon française. 
(Applaudissements à qauche et au centre.) 

I ne s'agit donc pas ici d'un procès, pas 
méme d'une criique, mais d'une simple 
préoccupation: celle commission — 
en à d'ailleurs fait la preuve — <e trouve 
surchargée de travail, et malgré sa vo 
lonté, malgré ses efforts, peut-être ne peut- 
elle prendre toutes les imtiatives qui s'im- 
dans le domaine de santé pu- 
lique, encore que je sache parfaitement 
que son ardeur au travail ne connaisse pas 
de limite, Mais en une aussi vaste matiére, 
la discrimination est une condition heu- 
reuse. Quand j'ai entendu dire que, peut- 
être, si nous décidions la création d'une 
commission de la santé publique, la com- 
mission des affaires sociales n'aurait plus 
de travail, j'ai un peu souri, parce que je 
me suis dit: si c'est vrai — et je ne pense 
pas que ce soit vrai — celle Cominission 
se trouvera, momentanément, dans l'état 
qu'ont connu, dans d'autres périodes, cer- 
taines autres commissions, qui n'ont pas 
eu toujours et tous Iles jours un travail 
important et très étendu; mais je suis sûr 
que la commission des affaires sociales 
ne prendra pas de Vacancos, si méritéce 
soiént-clles. Je crois qu'elle a devant elle 
des projets particulièrement imonortants, 
comme celui de la sécurité sociale: 
n'en avons pas fini avec le code du tra- 
vail, 101 seulement en ce qui concerne 
li présente discussion — dent nous sou'ni- 
tons qu'elle soit menée rapidement -— rnais 
encore avec l'application de ce code Jors- 
qu'il sera voté, 

Dans ces conditions, je ne crois as — 
au regard surtout de l'entrainement au 
travail que connait cette commission — 
Que nous ayons à craindre d'abord qu'elle 
s'endorme — nous sommes absolument 
sûrs qu'elle ne s'endormira pas — mais 
même qu'elle ne soit pas atimentée; nous 
pensons qu'elle aura toujours eaucoup 
à faire. Voi à pour le premier point, 

Un mot sur l'interdépendanre Ges rom. 
m ssions, On m'a dit: En créant deux com- 
missions, vous aboulirez à faire chevau- 
cher des questions sur deux commissions. 

Mesdames et messieurs, ie dois dire qu: 
cette éventualié n'a pas manqué de se 
produire également à l'Assemh'éc natio- 
he et au Conseil Ge la R‘publique; 
je n'ai pas enterdu dire qu'il y ait eu 
de compétence; je crois sa 
voir qu'entre les d'ux coruwmissions inté- 
ressées une collaboration très confiante 
S'ipstaure, Qui précisément bénédcie de La 
des taches et d'uuc coordiri- 
lion tres étroite. 


Estce que, d'autre part, on privera la 
conunission des atluires sociales d'un cer 
ain nombre de ses représentants parce 
qu'ils iraient à la commission de la san é 
mia * Mais nous savons tous que 
orsque des cotumissions sont apparentée:, 
ce sont souvent les mêmes membres qu: 
font partie de l'une et de l’autre. 

Enfin, beaucoup de commissions sont 
interdi pt ndantes les unes des autres, 
Est-ce que, en fonction l'obiection que 
je cormbats, si c'élait sujourd'hui que noi 
demandionus qu'on scinde la comtuission 
du plan en trois, pour en faire une 
mission du plan, une commission des af- 
faires financières, et une commission de: 
affaires CCONOMQUES — ne conteste 
d'ailleurs l'utilité de ces deux dernitres 
COUHMISSIONS — on nous diruil: ne créez 
Pas ces deux commis ions Car eu 
elles feraient doubl emploi avec li com 
üission du plan. 

Mesdames, messieurs, vous savez très 
bien que les commissions sont interdi pen- 
dantes, ét qu'il n'y a qu'un moyen peu! 
être de supprimer cette interdépendance, 
si on pousse les choses jusqu'à l'absolu, 6! 
Lo dire jusqu'à l'absurde, ce serait d 
lure siéger l'Assemblée en permanence, et 
il N'y aurait pas ainsi de conflit de com 
pétence 
d'en arrive à la troisième et dernière ot 
jection, On me dit: « Ne multipliez pas ! 
nombre des commissions! » 

lci, je vons demanderai de bien vouloi 

être attentifs au fat que l'année dernière, 
lorsque nous avons constilué nos commis- 
SIONS, DOUS Né Savions pas exactement 
celles qui seraient justifiées par l'expé- 
riencé ect celles qui ne le seraient pas, 
. Réconnaissons que nous avons un per 
Joué — avec uue intuition qui s'est réve 
lée d'ailleurs souvent justifiée — à pile 
ou face. 

Croyez-vous qu'après une expérienc: 
d'un an, nous puissions dire à coup sût 
que les commissions actuelles sont bieu 
celles-]4 mème qui doivent exister ? 

N'ai-je pas quelque droit de prétendr 
que certaines commissions actuellement 
existantes sont prut-tre moins importantes 
que certaines autres possib'es qui 
tent pas ? Il me semble, par exemple qu 
là commission de la santé publique non 
encore créée Serait probsblement plus 
utile que l'une de celles qui fonctionnent 
et dont je ne veux d'ailleurs aucunement! 
faire le procès, 

J'arrive au nombre des commissions. 

Je crois, mesdames ct messieurs, qu: 
cette question doit d'abord envisagée 
en raison de l'importance et de la nature 
des problèmes oljets de leur création. 

l'our ma part, cela ne me gène nulle- 
Iaènt que l'on élablisse dans cette Assem- 
blée, quatorze ou quinze commissions si 
elles sont nécessaires, 

Ce sera peut-être très heureux pour ta 
réparltion des tâches et alors il <e pent 
QUE nous Sovions À réduire 
nombre des commissaires au sein de chai- 
que CLest une solution pos- 
sible. 

Ga dit que les conseiliers n'assistent pas 
toujours aux réunions des commissions 
parce qu'is sont membres de plusieurs. 
J'ai constaté, pour ma part, que ceux de 
nos collègues qui appartiennent à plu- 
sieurs commissions ne sont pas les moines 
assiius aux séances que tiennent celles-ci. 

Au fond, et je ne suis pas fäché de le 
proclamer cette tribune, un inconvénient 
tajeur réside dans tout notre mécanisme, 
Cet inconvénient majeur, nous devons 
l'adimettre, ést, pour nous, de siéger à 
Versailles, {Trés tien! trés Lien qu centré 
Suüi divers bancs.) 
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Tant que nous siégerons ici, aussi long- 
temps que nous resterons éloignés de’ Pa- 
ris, j'affirme que le mécanisme de cetie 
Assemblée sera faussé, (Approbation) 
que nous n'aurons pas l'audience né- 
cessaire et que nous muitiplierons les 1n- 
convénients (Approbalton.) Quel que soit 
lo nombre des commissions nous aurons 
toujours les plus grandes difficultés à ac- 
complir notre travail. 

L'objection majeure qui ne vaut pas sim- 
plement pour la éation d'une commis- 
sion, est, mesdames et messieurs, Jd'éloi- 
ænement de Versailles, Je souhaite que 
nous nous installions prochainement à Pa- 
ris, (Apolaudissements prolongés sur tous 
des bancs.) 

M, Boluix-Basset, 
appartement ? ({ires.) 

M. Alphonse Juge. Mon cher collègue, si 
je peux faire pour vous quelque chose en 
ce sens, Soyez persuadé que, je m'y consa- 
crerai de tout mon cœur. (Nouveaux rires.) 

J'en ai terminé et je m'excuse d'avon 
peut-être abusé de votre bienveillante at: 
tention 

Je n'ai pas la prétention, ce serait fa 
{uité de ma part, d'avoir pn convainere 
les hésitants, ou désarmer les opposants. 
Je vous demande simplement en termi 
nant, de nous excuser si tout d’abord nous 
n'avons pas eu la préoccupation des inei 
dences el si, en déposant ce projet, nous 
ne nous sommes pas demandés à qui il 
agréerait où à qui il déplairait, 

Nous avons pensé qu'au regard de la 
faible majorité dégagée dans les commis- 
sions, cette assemblée devait être l’arhitra 
le la question. 

En tout cas, nous estimons, quelles que 
soient les opinions des uns et des autres, 
qu'il s'agit d'un probième qui n'er- 
tame pas beaucoup et la doctrine et la 
discipline des partis. 

Entin, avant de quitter cette tribune, je 
crois pouvoir affirmer que — si nous ne 
sommes pas tous d'accord sur la proposi- 
tion que j'ai l'honneur de vous soumet- 
tre — de toute façon nons ne nous plain- 
drons pas de n'avoir pas mis l’accent sur 
une préoccupation qui pour nous doit être 
eæentielle, celle de la sécurité et dn dé- 
veloppement de la au sein de 
l'Union française, 

Je souhaite, non pas simplement en mnn 
nom mais en votre nom à tous, mesdames 
et messieurs, qu'à cel égard notre Assem- 
blée donne, comme elle a su le faire dans 
bien d’autres domaines, un exemple effi 
cace, (Applaudissements à gauche et 4u 
centre.) 


M. le président. La commission a-t-elle 
des observations à présenter ? 


M. le président de la commission. La 
commission, monsieur le président, comme 
j° l'ai pre tout à l'heure en faisant 
e point de la question, vous prie de bien 
vouloir donner la parole à M. Estèbe qui 
exprimera son avis sur ce point. 

_ le président. La parole est à M. Es- 
tèbe, 

M. Estèbe. Mes chers collègues, répon- 
dant à la demande du président de la com- 
mission, je suis à cette tribune pour vous 
faire connaître, aussi brièvement et objec- 
tivement que possible, l'avis contradic- 
toire des commissions a — je tiens 
à l'indiquer — la majorité obtenue est 
exactement de neuf voix contre neuf à la 
commission du règlement et de dix voix 
contre neuf à la commission des affaires 
sociales. 

Comment présente Je problème 
et quels sont les motifs invoqués par les 
icnants de l'une ou l'autre thèse, à sa- 


un 


« 


santé 


voir: ou bien le roaintien dans sa compé- 
tence actuelle da la commission des af- 
faires sociales, ou bien la création d’une 
nouvelle commission, objet de la proposi- 
tion retirée de M. Catrice, tendant à créer 
à l’Assemblée de l'Union française une 
commission de la santé publique, de la 
famille et de la population. 

Les arguments développés auprès de Ja 
commission des affaires sociales comme de 
la commission du règ'ement étant en gé- 
néral les mêmes, je me bornerai à ras- 
sembler, pour faire connaître l'avis de no- 
tre commission, l’essentiel de ces a:gu- 
ments, 

En faveur de la proposition soutenne par 
M. Juge, je ne reviendrai pas sur l’argu- 
ment principal puisqu'il a été pertinem- 
ment et longuement développé par notre 
distingué collègue. I se situe sur un plan 
que je quaifierai de convenances politi- 
ques et de valeur psychologique. 

I! s’agit de témoigner à nos populations 
d'outre-mer l'intérét légitime que notre 
Assemblée entend porter aux questions 
essentielles relatives à la santé, la famille 
et aux problèmes démographiques dont 
l'importance et le champ d'application ne 
peuvent que croître. 

La commission des affaires sociales ne 
peut, semble-t-il, sans risque de paralysie 
— tout au moins partielle — faire face à 
la complexité et à l’étendue des problèmes 
de sa compétence. 

En effet, après l’écrasant travail qu’elle 
a fourni, cette commission aura à s’occu- 
per d’une façon très directe de l’applica- 
tion même du code du travail, indépen- 
damment des initiatives de ses membres 
en la matière. En outre, la sécurité so- 
ciale va lui poser un grand nombre de pro- 
blèmes réclamant des études multip'es et 
comp:exes. 

Enfin, d’autres inconvénients se présen- 
tent. Les questions sociales, démographi- 
ques, sanitaires et familiales revêtent un 
caractère nettement distinct. M. Juge a 
souligné la différenciation grandissante 
qui, à l'heure actuelle, tend à séparer pro- 
gressivement ces deux domaines d'apnli- 
cation, autrefois réunis sous la rubrique 
du ministère du travail. 

Ainsi il serait préférable, pour la com- 
modité, l’approfondissement du travail et 
la célérité d'examen des différentes ques- 
tions, de créer, à l’occasion âu renouvel- 
lement des “ommissions, une commissi):} 
de la famille, de la santé et de la ponula 
tion. 

Quels sont maintenant, en contrepartie, 
les arguinents développés par Flautre 
thèse, celle dont les tenants prétendent 
qu':n l'état actuel des choses la commis- 
sion des affaires sociales, aussi bien pour 
des raisons pratiques que pour des raisuns 
de cempétence, est parfaitement à même 
de jusüfier son maintien dans le cadre 
actuel de ses fonctions. 

Répondant à l'argument de M. Juge on 
fait observer que, précisément dans les 
pays dont l’évolution sociale est la plus 
affirmée, notamment les pays nordiques. 


M. Juge. Il ne s'y trouve pas de terri- 
toires de l'Union française! 


M. Estèbe. il est incontestable que Ja 
différenciation soutenue par M. Juge ne 
joue pas. Au contraire, un ministère géné- 
ral de l’économie sociale a tendance à 
s'établir, qui groupe sous la même unité 
d'impulsion et sous ke même contrôle Ja 
totalité des probièmes et des questions 
qui, précisément, relèvent actuellement de 
la compétence de la commission des 
affaires sociales. 

Par ailleurs, s'agissant de l'aptitude de 
celte commission à faire face dans l'avenir 


comme dans le passé et le présent : ; 
complexité de sa tâche, es tenants 
la thèse visant à ne pas séparer la : 
mission ces affaires sociales en deux con 
missions font observer qu'il est ascez 1. 
radoxal de « pénaliser » en quelque 
— pour des motifs aussi honorables qu’. 
vés, certes, mais de pénaliser quand ner: 
— l'activité de ladite commission 
prétexte que son travail est tel q: 
semble impossible dans l'avenir quel: 
puisse faire face à l'étendue des prol.l:. 
Ines posés, 


M. Alphonse Juge. Il n’est, dans lei 
de personne, question de pénaliser ! 


M. Estèbe. La commission des affir: 
sociales aftirme qu'elle est parfaitement 
mème de faire face au champ d'applic. 
tion des questions qui lui seraient pose :, 
d'autant plus, dit-elle, qu'elle pourra étaler 
dans le temps l’organisation de son travail, 
les problèmes de sécurité sociale relevan: 
de propositions en instance, à l'heure a 
tueile. 

D'autre part, l'examen du code 11 
travail, pour important qu'il soit dans sci 
application, n’iniposera pas à Ja commi.- 
sion des affaires sociales un rythme 
travail aussi accéléré, aussi intense part; 
— il faut le reconnaître — que celui 3 
mois passés. 

Enfin la commission des affaires sociale: 
dans la majorité indiquée, fait observir 
que l’interdépendance, la connexité 
l'interférence des questions sanitaires, 
miliales et démographiques d’une part : 
de celles qui resteraient rangées sous | 
rubrique générale « Affaires sociales 
d'autre part, sont telles qu'il ae peut 
s'agir, mème pour la commodité et ne 
profondissement du travail, de la séparer 
en deux commissions devant requérir un 
certain nombre de spécialistes, en tar! 
que tels, médecins ou conseillers, se spt- 
cialisant dans l’une ou l’autre tâche pr 
exemple, lesquels fatalement feraient d‘- 
faut dans Ja commission qu'ils quitte 
raient. 

Voilà en résumé, et pour l'essentiel, 
deux positions respectives, d'une part, de 
la majorité de la commission des affaires 
sociales, d'autre part, de ceux qui soutien- 
nent, comme vient de vous l'indique” 
M Juge, qu'il y a, en effet, matière à 
séparer la commission des affaires sociales 
en deux curmissions dont l’une s’occupe- 
rait de toutes les questions rc'evant de 1 
famille, de Ja santé et de la population. 

A titre transactionnel — et c’est peut- 
être la raison pour laquel'e les membres 
de la commission m'ont fait l'honneur de 
me déléguer ici pour exposer l'avis de Ja 
commission — j'avais développé la pro- 
position suivante: s’il était incontestable 
que le point de vue psychologique et de 
convenance politique présenté par M. Juge 
méritait que l’on s’attache en effet à sou- 
ligner l'importance des questions sani- 
taires, familiales et démographiques, il 
n’était peut-être pas nécessaire pour au- 
tant, de créer une uouvelle commission à 
l'instar du précédent, d’ailleurs heureux, 
advenu au sein de la commission du rè- 
glement, par la création d’une sous-com- 
mission de comptabilité, qui, devenue ma- 
jeure, a volé, si j'ose dire, par ses propre? 
ailes, par scissiparité totale, de la com- 
mission du règ.ement. 

On pourrait de même envisager la eréa- 
tion labs sous-commission de la santé, 
de la famille et de la population, réser- 
vant à la sanction de l'usage, le soin de 
déterminer si elle doit ensuite se résorber 
normalement dans le sein de la commis- 
sion des affaires sociales, où bien devenir 
l’année prochaine, une nouvelle commis- 
sion, 


— 


en s 


| 
| 
CT 
| 
| | 1 
| 
| 
| | | 
\ 


affair: N 
emen!t 
à pose 
ra étarcr 


à travail, 
relevan! 
eure ac- 


ode dn 
lans son 
commii:- 
hme 
parto 


sociale:, 
abserver 
et 
ires, 
part cl 
Sous 11 
viales » 
peut 
et Va - 
séparer 
un 
en tan! 
se Sp£- 
che par 
ent dé- 
quitto- 


tiel, les 
part, de 
affaires 
soutien- 
ndiquer 
itière 
sociales 
occupe- 
de 
ation. 

t peut- 
embres 
neur de 
s de la 
la pro- 
testablo 
e et do 
M. Juge 
sou- 
Ssani- 
ques, il 
au- 
ssion à 
eureux, 
du rè- 
us-COmM- 
ue 
propres 
à com- 


a créa- 
santé, 
réser- 
soin de 
ésorber 
devenir 
ommis- 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


— SEANCE DU 


Dans ce sens, cette proposition transac- 
tionnei:e se complétait par une seconde 
proposition tendant à 1modifier la dénomi- 
nation de la commission des affaires s0- 
ciales susceptible de devenir par exemple, 
Ja commission de la santé, de 13 popula- 
et des affrres saciales, 

Tel est l'essentiel des échanges de vues 
auxque:s, ce qui fut la de 
M. l'xbbé Catrice a donné lieu tant à la 
commission du règlement qu'à la commis- 
sion des affaires sociales, et je crois avoir 
résumé, d'une façon aussi nette que pos- 
sible, et en tout eas impartiale, les posi- 
tions respectives des deux parties. (Ap- 
plaudissements au centre el à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Bor- 
rey. 

M. Borrey. M:: chers collègues, je suis 
un peu confus d'intervenir personnelle. 
ment dans ce débat, puisque je suis en- 
core président de la comruission des 
affaires socia'es, dont noke collègue, 
l'abbé Catrice, avait proposé là division 
par scissiparite. Il 4 retire si 
yaposition, qui nous est revenue par la 
es si je puis m'exprimer ainsi, à la 
faveur de l'amendement de M. Juge. 

J'aurais dû laisser les opinions se ma- 
nifester sur La division ou [à nou-divisiwi 
de la commission des aflaires sociales, sur 
Ja nécessité ou la non-nécessité de la cré + 
tion d'une nouvelle commission de !a 
santé, de la famille et de la population. 
D'aucuns m'ont assuré que la coutume par- 
lementaire aurait volontiers admis que 
dans un cas pareil, un président de com 
misson garde le silence. Mais le technicien 
l'emportera encore cette fois-ci sur le pré- 
sident de la commission, et je vais défeni- 
dre mon point de vue qui est diamétrale 
ment opposé à celui que notre collègue 
M. l'abbé Catrice avait formulé, dinmétra- 
lement «ac aussi au point de vue de 
notre collègue M. Juge dont l'argument i- 
tion psychologique <e fonde sur un cer- 
tain pouvoir que les vocables, les mots 
auraient outre-mer, des mots tabou, sur 
un plan psychosociologique que n'aura t 
par renié l’école de Nancy mais qui est 
tellement dépassé, un peu suranné même. 

En tant que technicien, je dois vous don 
ner franchement mon opinion qui, vous 
le verrez, se fonde sur une argumentation 
sociologiquement sérieuse, logique et d'ac- 
tualité, Le court exposé des motifs qu'avait 
bien voulu rédiger notre collègue l'abbé 
Catrice, en chapeau à la proposition de ré- 
solution, m'autorise à lui dire que le pre 
blème qu'il a posé est loin d'avoir la 
simplicité qu'il lui prète, au contraire! 
L'enseignement des anciens sages àe l'Inde 
affirme que, derrière les apparences mul- 
tiples et fugitives de Flunivers, se tient 
une réalité unique, Derriere l'apparence 
mouvante et fugitive des affaires sociales, 
il se tient une réalité unique qui veut que 
les affaires sociales, si elles s'intéressent 
à tout ce qui est travail, main-d'œurvte, 
mouvements de la foule des travailleurs, 
s'intéressent aussi par interpénétra- 
tion à la santé, à l'hygiène, à la popula- 
tion, aux grandes mouvances démogra- 
phiques des honunes dans leur ensemble 

Le fait social est une mise en œuvre 
d’un travail, comme l’on dit « sur le tas ». 
Il exécute, réalise, stimule, coordonne. 
C'est, en quelque sorte, le movens 
d'une série de disciplines utiles à leffi- 
Cience d'ordre humain qu'il assure. psy- 
chologie, pédiatrie, sociologie, psycho-lech- 
nique, médecine, médecine du travail, psy- 
chiatrie, urbanisme, syndicalisme, ete. 
Plus lhomme ainéliore ses rooyens de 
défense contre les forces de la nature, plus 
il affirme son pouvoir sur elles, plus s’ac- 
croissent les menaces qui pèsent sur son 


destin et plus il a besoin de transformer, 
d'améliorer et de mettre en sécurté son 


sort matériel en exploitant les directives | 


et les enseignements que jui apporte la 
science des affaires sociales. 

J'aurais voulu que notre collègue, l'abbé 
Catrice, n'envisageät pas le problème sous 
un angle réduit: il aurait alors — je crois 
— vu le cô!'é philosophique de la question 
Il se serait aperçu qu'à l’Assemblée de 
l'Union française nous étions dans le sens 
du progrès, lorsque nous avions créé en 
décembre 1947 uue commission des affai- 
res sociales. 

La méthodologie de la scence sociale est 
inévitablement différente de la science en 
général; c'est ce qui en fat la complica- 
tion et c'est ee qui en fait le charme. Cette 
fais, le chercheur est à l'intérieur et non 
plus à l'extérieur de la matière qu'il étu- 
die, I faut que l'homme soit ici sou- 
vent son propre cobaye, ce qui est une 
chose impossible au sens striet, mais c'est 
ce qui confère une allure si spéciale à l’ex- 
périmentation sociale. 

Une autre difficulté, plus technique en 
un sens, conséquence de la première, est 
que la causalité en scienre sociale n'est 
jamais simpe et unique, Immédiatement, 
à la lumiere de ce que je viens de dire, 
surgit la nécessité impérieuse d'étudier et 
de résoudre en même temps et avec la 
méme équipe fous problèmes sociaux 
ce qui, dans l'idée de notre collègue, l'abbé 
Calrice, devrait pourtant relever de deux 
commissions différentes, 

A ce sujet, je pourrais citer le remar- 
quab'e travail proposé par le professeur 
Debré au moment de la libération, dans 
lequel il décrivait une moderrisation du 
micistère de la santé publique et du mi- 
nistère du travail, allant jusqr'à décider 
de leur fusion, pour simplilication et, snr- 
tout, amélioration de l'organisation sn- 
du pays. 

Je crois que nous ne pouvons arriver 
à réduire ros principes à quelques termes 
cimp'es, lorsqu'il s'agit du social dont les 
manifestations seront tonjours diverses et 
compliquées. 

L'homme, son génie, a créé Ja li- 
gne droite, mais rien dans la biologie ne 
peut lui inspirer cette orientation. Or, Ja 
science sociale procède au premier chef 
des lois biologiques. 

La science sociale est toujours en pleine 
élaboration. Pour qu’elle s'améliore cha- 
que jour il ne s’agit pas de retourner aux 
vieux principes, de rétrograder — pardon- 
nez-moi, monsieur l'abbé Catrice, l'ex 
pression qui fait image et que je vous 
demande de ne pas prendre, cette fois en- 
core, dans un sens péjoratif — et de perdre 
l'esprit de synthèse si nécessaire icrs- 
qu'on étudie Fhomme dans son compor- 
tement social. Déjà la science sociale n'est 
plus une collection de recettes grossières, 
elle manifeste des réalisations importantes 
et précieuses. L'influence du travail, des 
travailleurs, en général, sur la Santé publi 

ue, l'hygiène dans son ensemble, le fait 
nique est de plus en plus mar- 
qué. C'est à travers la sécurité sociale, 
avec tous ces « pseudopodes » qui entou- 
rent de plus en pius toutes les manifesta- 


tions de la vie des hommes, que nous 
réussirons, j'en suis certain, à réaliser 
la formule tant désirée, non as du 
bonheur, mais du bien-être, et de Ja li- 


berté, (Applaudissements à gauche et sur 
divers bancs au centre.) car, si nous ‘ra- 
vaillons à harmoniser les affaires sociales, 
dorénavant rien ne sera moins industriel 
que la civilisation née de la révolution 
industrielle. 

Au vrai, la catégorie « prolétariat » prise 
dans son sens géjorali 


il, après une trop 
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| longue extension, avec la pé- 
| riodè transituire qui lui a douné nais- 


Mes chers collègues, actuellement, il y 
a un vaste mouvement d'opiion dans tous 
les pays du monde, en vue d'élaborer un 
programme complet de réforme et de réor- 
ganisation des affaires avec, 
comme base de départ, la mise en prati- 
que d'une législation sérieuse d'une sé- 
curité sociale. 

Au début, Ja plupart des plans ont été 
lominés par des préoccupations économi- 
ques, Mais les législations sociales ne se 
sont-elles pas d'abord construites autour 
de l'idée de chômage et de mal-nutrition. 
Pour lutler contre le chômage, contre la 
malnutrition, les gouvernements ont été 
unenés à des mesures de carac- 
aussi bien économique que social. 


A l'extrême gauche. Le sujet! 

M. Borrey. vovez à étne 
dier plus minulicuserment Le fait social, 
nous é'argissons de plus en plus notre ho- 
rizon. Par exempie, l'idée s'est fait jour 
que :e risque chômage ne peut disparaitre 
qu’en raison de l'élmination du marché du 
travail! des vieux travailleurs; du coup, 
l'assurance vieilesse devient une sorte de 
prolongement de Fassurance chômage, 
mais l'équilibre de l'assurance vicil'eise 
commande à la fois une politique comxète 
de natalité, et une lutte efficace contre la 
mortalité -infantile. La :utte contre Ia dépo- 
pulation, mes chers collègues, la Iatte pour 
la protection de la santé à tous les âges, 
sur tous les plans, médecine curative, mé- 
decine préventive, devient done un élément 
essentiel des problèmes sociaux Cans la 
plupart des nations modernes. Les plans 
de sécurité sociale ne peuvent s'exprimer 
parfaitement qu'en liaison avec la santé 
publique, la démographie. Mais, pour la 
population laborieuse tout entière, la sé- 
curité sociale n'a-t-elle pas un corollaire: 
la sécurité familiale * 

Ce n'est plus l'idée du panem et crreen- 
ses des Romains, c'est quelque chose de 
tellement plus universel, d'infinment sn- 
périeur, La sécurilé matérielle que l'indi- 
vidu ne trouvait pas toujours, hélas! dans 
sa famil'e, il la trouvera maïgré tout dans 
la société, sans pour autant que l'idée de 
famille soit affaibhlie. Au eontraire, cette 
idée doit prendre dorénavant p'us Ge spiri- 
tualité, car elle n'aura plus à s'orienter sur 
le nlan de l'entraide matérielle. 

Cela me permet de signater à M. labhé 
Catrice que si, à la métropole, une com- 
mission de la famille a des raisons d’être, 
j'ai la convietion profonde qu'il n'en va 
pas de même sur le plan de l'Union fran- 

Puuvons-nous entrer dans l'intimité fa- 
miliaie des différents peuples de traditions 
et religions différentes qui composent 
l'Union française ? 

Le ciment social de l’Union française ne 
tolérerait pas, j'en suis cerlain, dans son 
mélange, cette matière qui n'y apporterait 
aucune homogénéité, au contraire. La fa- 
tuile, dans l'Union française, est et reste 
du ressort de la commission des affaires 
culturelles, puisqu'il s'agit d'étudier, d'ex- 
poser son polymorphisme pour dégager de 
grandes lois familiales humaines et aider 
ainsi à régler, parfois, certains problèmes 
très délicats. 

Mais, lorsqu'il s'agit de la protection, de 
la sécurité matérieïle de la famille outre- 
mer, beaucoup plus qu'à la métropole, c'est 
le fait « social » qui doinine: allocations 
familiales, consultations pré et postnatales, 
protection de la mère et de enfant, ete. 

Je pourrais entrer dans plus de détails 
et vous exposer comment les Etats-Unis, 
la Grande-Bretagne, les pays nordiques, la 
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iussie ont compris la nécessité d'élargir 
les problémes de Ja santé “Herr 08 de la 
lamile, de Ja population, et de les traiter 
en même temps et en harmonie avec Jes 
problèmes du travail et de la main-d'en- 
vre, 

Je me bornerai à vous recommander la 
‘cture du rapport du 20 octobre 1943 du 
sénateur gméricain Hill, rapporteur de la 
commission du plan, rapport qu'il fit à 
l'occasion du plan d'hospitalisation dans 
les d'fférents Etats, IH y traite très perti- 
neminent du problème des affaire< socia- 
les. 

Je vous recommanderai aussi de lire 
avec attention le message de Harry $S. Tru- 
man du 19 novembre 1945 au sujet d’un 
programme nalional de la santé et des af- 
faires sociales où il étudie protect 
non seement contre la maladie, mais 
aucei contre le chômage, contre les acci- 
d us du travail, contre les taudis, I ne 
dissocie pas travail, santé, Il ne dissocie 
pas population, travail. IL ne dissocie pas 
travailleur, famille. 

Pour mémoire, je vous citerai le plan 
Beveridge. 

En U. R. S. $S. le problème trouve une 
solution plus nette et plus simple puisque 
les assurances sociales entrent dans lor- 
dre du syndicalisme qui lui-même en- 
globe tous les citoyens d'U. R. $. $. Là- 
bas sécurité sociale égale sans restriction: 
travail, santé, population. 

Enfin, si vous lisez le chapitre 2, parti- 
culicrement les paragraphes 1, L, M, P de 
l'organisation mondiale de la santé, vous 
verrez que là encore il n’y à aucune di- 
chotomie entre la santé publique, la nu- 
trtion, le logement, l'assainissement, les 
loisirs, les conditions de travail, les acci- 
dents du travail, les mesures d'hygiène, 
ele 

Je m'en veux de vous avoir entretenus 
aussi longuement de la question « affaires 
sociales » vue d'un point de vue que l’au- 
teur de Ja proposition n° 490 n'avait pas 
cru devoir retenir, mais j'ai tenu à argu- 
menter devant l'Assemblée tout entière 
pour préciser franchement mon point de 
vue et mettre de la clarté dans le débat, 
placer le débat sur son véritable plan qui 
est, au fond, celui de l'étude et de l'amé- 
lioration des éléments constitutifs et des 
formes de relation de la chose sociale qui, 
comme j'ai essayé de vous le démontrer, 
se décompose en de nombreux facteurs 
dont les plus importants restent la science 
de l'homme, la biologie des terrains or- 
ganiques, la biologie du travail, Ja psy- 
cho-biologie, les formes sociales de rela- 
tion, ete. 

Mais redescendons sur terre (Sourires), 
répondons aux arguments très réalistes 
que notre collègue, M Catrice…. 


M. Paul Catrice. Il ne s'agit pas seule- 
ment d'arguments réalistes. 


M. Borrey. Je vous demande pardon, 


monsieur Catrice, Je ne vous ai pas in- 
terrompu. Tout à l'heure vous prendrez 
certainement la parole pour essayer de 
démontrer le contraire. 


M. Paul Catrice. Je n'en ai pas l'inten- 
tion. 

Comme notre collègue Estèbe l'a par- 
faitement démontré dans son rapport 
n° 27, ceux-ci se divisaient en deux par- 
ties : 

jo Argument d'ordre matériel: Ja com- 
mission des affaires sociales serait sur- 
chargée ; 

2° Argument d'ordre psychologique; les 
questions sanitaires et démographiques 
ont une telle importance outre-mer qu'il 
serait nécessaire de créer une commission 


spéciale pour leur étude, 


Je réfuterai ces deux arguments, 

19° La commission des uflaires sociales 
est-elle surchargée ? 

Cinquante-quatre affaires ont été en- 
voyées à la commission des affaires so- 
ciales en 1948, vingt-huit ont été détiniti- 
vement traitées, quinze Je seront dans les 
quinze jours dont quatorze intéressent le 
code du travail, 

Restent donc en instance onze demandes 
d'avis ou proposilions, Sur ces onze affai- 
res, lrois sont sans objet: le n° 188, trailé 
dans le code du travail, de mème le 
n° 221 concernant le statut des inspec- 
teurs du travail, ainsi que le n° 331 trai- 
tant de Ja création d'une section d'inspec- 
tion du travail à l'école nationale de la 
France d'outre-mer 

Restent sept affaires, car la proposition 
n° 34 et celle n° 4 font double emploi, 
puisqu'il s'agit d'un code social déposé 
dans les deux cas par le MRP. 

Le praticien que je suis se refuse de 
croire au surmenage, Et puis, Si vous avez 
la curiosité de comparer l'activité de nos 
commissions à celle des commissions de 
l'Assemblée nationale et du Conseil de la 
République, vous constaterez que le nom- 
bre des affaires en instance est bien supé- 
rieur dans les autres assemblées, 

Ne sommes-nous pas la plus jeune as- 
semblée ? Ne devons-nous pas, en consé- 
quence, manifester plus de tonus, d’effica- 
cité, de labeur, en un mot de vraie jeu- 
nesse ? (Sourires.) 

M. hien, pour l'efficacité! 


M. Borrey. Je dois vous indiquer encore 
que la commission des affaires politiques 
avait encore vingt-huit affaires en instance 
au 51 décembre 1948. Mais permettez-moi, 
mes chers collègues, de continuer ma dé- 
monstration. 

Considérons maintenant le nombre des 
séances. Notre commission en à tenu 
soixante-sept en 1948, alors que la 
moyenne pour les autres commissions est 
de trente, et je tiens, à cette occasion, à 
féliciter et remercier tous les commissaires 
pour leur assiduité à nos travaux. Mais, sur 
ces soixante-sept séances, quarante-deux 
ont été consacrées à l'étude du code du 
travail et vingt-cinq seulement aux au- 
tres questions. Ainsi nous alimentons l'or- 
dre du jour de l'Assemblée dans la pro- 
portion de 20 p. 100. 

Je me réjouis de cette activité, car ce 
n'est, vous n’en doutez pas, comme l'a 
si bien souligné l'autre jour notre collè- 
gue M. Alduy. qu’au prix d’un labeur in- 
cessant que nous parviendrons à faire 
tiompher le point de vue de l'Union fran- 
çaise, II est permis toutefois de penser 
qu'une fois le code du travail achevé, la 
commission des affaires sociales fonclion- 
nera à un rythme plus égal. 

Je ne pense donc pas que celte commis- 
sion soit surchargée, et de nombreux com- 
missaires Sont certainement du même avis. 
Elle à bien travaillé, certes. Nous en som- 
mes heureux et tiers. On avait tendance à 
la considérer au début comme une com- 
mission de second ordre, elle est devenue 
une commission importante de notre As- 
semblée. Tant mieux ! 

Le deuxième argument de M. l'abhé Ca- 
trice consiste à souligner Ja nécessité de 
disjoindre ie problème du travail des pro- 
blèmes de santé et de population. A son 
sens, comme à :’Assembiée nationale et au 
Conseil de la République, nous devons 
créer une commission de la famille, de 
la santé et de la population, car nous de- 
vons marquer aux populations d'outre- 
mer tout l'intérêt que nous portons à ce 
problème si important. 

Je ne méconnais pas la qualité de l'in- 
tention, mais, comme le disait l’autre jour 


M. Estèbe, « la politique est l'art de lets 
cacité », et Sin:crement je ne pense p3 
que Ja création d'une onzième commi.…. 
sion à l'Asembiée de l'Union francais 
puisse améhorer Jes questions sanitaires 
et familiales des populations d'outre-mer, 
et leur laisser supposer que ces questions 
relendront davantage à l'avenir notre 
tention, D'ailleurs, le Conseil économique 
l'a bien compris, qui a une commission da 
travail, de la santé et de Ja population 
qu'il n'a pas encore osé baptiser commis, 
sion des ajfaires sociales; Inais je suis sûr 
que cela viendra. 

Faut-il vous rappeler en outre que no 
tre Assemblée compte jusqu'ici dix come 
missions pour 150 membres, alors qu'à 
l’Assemblée nationale il en existe vingt, 
certes, mais assurées par 60 parlemen- 
aires ? 

La commission des affaires sociales de 
l'Assemblée de l'Union française groupe à 
l'heure actuelle à peu près tons les méde- 
cins de cette Assemblée. I n'y a pas de 
raison pour que leur zèle se manifeste 
davantage parce qu'ils feront partie d’une 
commission spéciale de Ja santé. 

L'activité des commissions de Ja fa- 
mille, de la santé et de la population à 
l'Assemblée nationale et au Conseil de là 
République reste au second plan. 

En passant, nous devons considérer tout 
de même que la création d'une nouvelle 
commission présente des inconvénients 
d'application sur le plan administratif 
pur: nécessité d’un nouveau secrétariat 
permanent; obligation, pour chaque com- 
missaire, de faire partie d’un plus grand 
nombre de commissions: aggravation du 
problème du chevauchement d'horaire 
des commissions. 

Elle entrainera nécessairement des dif. 
ficultés encore beaucoup plus graves de 
conflits d’attribulions. En effet, il sauto 
aux veux, comme vous pouvez dorénavant 
le prévoir, puisque je vous en ai fait la 
démonstration au début de mon interven- 
tôn, que la commission « du travail et de 
la main-d'œuvre » — appellation que de- 
vrait prendre Ja demi-commission des 
affaires sociales — demandera à être saisie 
pour avis de la quasi totalité des affaires 
envoyées à la commission de la santé, et 
inversement, 

En résumé, je vais vous citer de nou- 
veau, pour donner plus de netteté à ma 
con?lusion : 

1° Quelques points de connexion entre 
la santé et le travail. 

Il va de soi que l'état de santé du trae 
vailleur retentit sur son rendement, ce qui 
fait que les problèmes du travail ne peu- 
vent être logiquement étudiés sans faire 
intervenir un certain nombre de eontir- 
gences sanitaires, telles que l'hygiène de 
l’alimentation et de l'habitat, la durée du 
travail, du repos, le souci d'assurer dans 
de bonnes conditions la détente et Ics loi- 

Le travailleur ne peut être comparé à 
une machine dont on revise périodique- 
ment le mécanisme, C’est un êlre humain 
dont il faut surveiller l'équilibre physiolo- 
gique et mental: l'examen médical ne con- 
siste pas à sélectionner les travailleurs 
pour éliminer les déficients; il tend, au 
contraire, à utiliser les travailleurs selon 
leurs capacités. 

29 Quelques points de connexion entre 
le travail, la faruilie et la population. 

IL est hors de doute que la siluation de 
famille retentit sur la condition des travail- 
leurs et pose, là encore, des problèmes 
médicaux tels que la protectior maternelle 
et infantile, la surveillance de la prostitu- 
tion, la collaboration «de l'assistance mé- 
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dico-sociale du travail et du médical pur 
On sait que la durée du contrat de travail à 
des effets importants sur les mouvements 
de population et, partant, sur les cndémo- 
épidémies, ete. | 

Certains nous objecteront 
que l'application de Ja éécurité 
dans l'Union française va représenter un 
très gros travail qui pourra à ui seul 
meub'er l'ordre du jour d'une commisson 
11 n'en est rien, à notre avis, car une 
exande partie des problèmes soulevés par 
ce projet ont déjà été traités dans le code 
du travail. JL reste à étudier quelques 
points spéciaux: les allocations de mater- 
nité, les allocations-vieillesse et les «llo- 
cations familiales, les méthodes de presta- 
tion, etc. 

Ce n'est pas parce que l'Assembhite na- 
tionale et le Conseil de Ia République ont 
une commissison de la famille, que nous 
devons en avoir une. Imitation ne veut 
pas dire progrès, au contraire. Notre érmi- 
nent collègue M. Griaule, à propos du 
code du travail, disait: il ne s'agit pas de 
copier, il est même tres laid de copier. 
(Sourires.) 

La création d'üne commission des 
res sociales était un pas en avant, sa scis- 
sion en deux nous replacerait dans le cadre 
de notions maintenant périmées, 

A :’occasion de la trente-cinquième &e- 
maine des journées sociales de France, le 
cardinal Ge.'ier n'a-Lil pas pris position 
dans ce sens ? N'a-t-1l pas dit en substance: 
« Ce ne ont pas les hommes qu'il faut 
abattre, mais les barrières qui les sépa- 
rent, barrières nées de la race, de la cou- 
leur, de la variété, des aspirations spiri- 
tuelles et économiques, des déficiences sou- 
vent si douloureuses de l'organisation 
sociale ? » : 

Après avoir brossé un tabieau de celte 
organisation sociale sur le plan du travail, 
de la santé, de la population, après avoir 
montré combien le fait social, dans sa 
Fe. vin est à la base de la vie moderne 
des hommes, ne s'est-il pas écrié en sub- 
stance: « Il faut organiser, améliorer, équi- 
librer, coordonner les différents secteurs 
qui.constituent tout Je social dans son en- 
semble, car tout l'avenir de notre époque 
s'y trouve pratiquement engagé ? » 

Pour terminer, et pour faire le point — 
je ne saurais trouver une meilleure con- 
clusion —, je vous demande la permission 
de sacrifier à la mode du jour et de vous 
lire que'ques lignes extraites du rapport de 
la Cour des comptes qui vient d'être publié : 

« L'intégration dans un même ministère 
des services ressortissant à l'heure actuelle 
au ministère du travail et de la eécurité 
sociale, au ministère de la santé publique 
et de la population, aurait pu ct dû être 
envisagée. 

« La Cour ne saurait trop insister pour 
que les efforts souvent dispersés des admi- 
histrations qui ont la charge de l'assis- 
tance ct de la eécurité sociale soient à 
l'avenir etrictement coordonnés et pour 
que, sur tous les plans, une étroite coopé- 
ration soit dorénavant réalisée dans les 
textes comme dans l'action. » (Applaudis- 
soments.) 

Mme Marianne Verger. Il faut donc n'en 
faire qu'un seul ministère, 

Miie Le Ber. Je demande la parole pour 
une explication de vote. 

à M. le président. La parole est à Mile Le 
er, 

Mlle Le Ber, Je vais 
plusieurs arguments de M. le docteu 

En premier lieu, il nous a dit que nons 
avions dix commissions au début de l'an- 


û vite 


iale 


d'abord réfuter | 


née, C'est exact. Mais notre Assemblée 
compte aujourd'hui plus d? 160 membres, 
au heu de 120. Notre nombre a donc aug- 
menté de plus de 10 p. 100, et nons pou- 


vons par conséquent augmenter de 10 p. 100 
le nombre de nos commissions, On me 
lira peut-être que ce raisonnement n'est 
pas très convaincant. En voici un autre 


qui à plus de force, 

M. le docteur B Nous dit que, dans 
les pays où il v a 90 p. 100 de travailleurs, 
on joint les questions intéressant Ja santé 
à celles du travail, C'est logique. Mais 
dans les pays où il ÿ a 0 p. 100 de non- 
salariés, qui ne soui pas touchés par la 
médecine du travail, il est indisn 
de constituer deux hien dis- 
ünctes, Cet argument, qui n'a été mis 
en avant par personne, peut, je l'espère, 
modifier Ja conception de M. le doctew 
Borrev. 

M. Dorrey a, de plus, parlé de pénalisa- 
lion, Quant à moi, je I estimcrai pas 
pénalisée si j'ai moins d'ailaires à élu- 


1.1 
Sante 


sections 


dicr. J'aurais peul-èlre considéré cela 
corime une récompense quand j'étais 
enfant, mais aujourd'hui J'aime mieux 


préparer mon travail pus sérieusement. 
Nous serions sans doute moins submergés 
d'atnenuements si nous avions le temps 
de réfiéchir sur es sujets qu'on nous 
soumet, 

Autre point: M. le docteur Porrey dit 
que £a Commission n'a plus grand'chose 
à faire. J'en suis enchantée. 

M. Borrey. Je n'ai pas dit ce'a. J'ai fait 
le point exact de ses travaux, ce qui est 
tout différent, 

Miie Le Ber, Nous sommes saisis de 
demandes d'avis, auxquelles nous devons 
donner au plus tôt une réponse. L'une 
d'elles est annexée au procès-verbal de 
la séance du 31 juillet 1948, elle a été 
distribuée le 1% septembre. C'est une de- 
mande d'avis sur la proposition de loi 
du docteur Aujoulat tendant à la réorga- 
nisation du service de santé publique 
dans les territoires d'outre-mer. 

M. Borrey. Je m'excuse de vous inter- 
rompre, mademoiselle. C'était d'accord 
avec le docteur Aujoulat. 

Mile Le Ber. Il ne peut s'agir dans no- 
tre Assemblée, d'invoquer un accord per- 
sonnel, 

D'autre part, une demande d'avis con- 
cernant Ja sécurité sociale est déposée 
depuis le mois de juin. 

M. Borrey. C'est vous qui en êtes rap- 
porteur, mademoiselle. 

Mile Le Ber. Oui, et j'ai dit à la commis- 
sion que j'étais prête à lui soumettre mon 
rapport, Mais on n'a pas eu le temps de 
mettre ce sujet à l'ordre du jour parce 
qu'on terminait l'examen du code du tra- 
Vail ét qu'on manquait de temps pour 
m'entendre.. 

Je demande done, pour avoir le temps 
nécessaire, qu'on scinde celte commission 
en deux, et qu’on ne crée pas une sous- 
commission. (Applaudissements au centre 
ot sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Cian- 
farani. 

M. Cianfarani. Mesdames, messieurs, 
j'ai suivi avec infiniment d'attention les 
exposés faits à cette tribune sur Ja ques- 
tion de savoir s’il fallait créer ou non une 
commission de la famille, de la santé et 
de la population. 

Au fur ét à mesure que les orateurs se 
sont succédé apportant les uns et les au- 
tres des arguments décisifs, il ne me res- 
tait plus qu'à adresser à chacun d'eux 
des compliments sincères pour Ja hauteur 
à laquelle ils avaient porté ce débat qui 


173 


ap} iraissait, au dël ut, « d vant être 


tout à fait ins gnmitiant. (Sourires.) 
Mais à mon tour, quitiaut les nurs, où 
certains orateurs nous ont entrainés tout à 
| l'heure, je rejnins ja terre. Je vous pose 
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De creer, ou de 1 pas créer, cette | 

lé | fami td te 
Jusqu'à pr t, la commis s af 
fair S HET clé par le 
nbre tit qu ns eo! { 


mile et la santé, qui u'out pu êlre résa- 
iues pur ele ? 
Mile Le Ber. Qui ! 

Plusieurs conseil Non ! 

M. Cianfarani, Jusqu'à present ces ques- 


Uons ne nous ont pas absorbés, Pur con- 


} TE 1 
quent, le sujet n'est pas ansolument ur- 
1 se pos! pas daus l'instant 


Je demande à l'Assemblée de Passer au 
vole, afin de reprendre la suite de la dis- 
cussion du code du travail. (Anplaudisse- 
ments à gauche et à l'extrême gauche.) 

M. le président. La poroe à M. Ven- 
denboomgaërde. 

M. Vondenkocmigaërde. Me: cher: colle- 
ques, je ne sais si le cardinal Gerlier se 
prononcerait contre la création de la com- 
mission de Ja famille et de la santé, à 
l'Assemblée de FUnion française (Souri- 
res\: j'ignore également si, pour lui, le 
bonheur consiste simplement dans le bien- 
ètre matériel. 

Je voudrais simplement vous dire qu'en 
arrivant à cette sance, ayant eu quelques 
échos des travaux difficiles et des longues 
délibérations qui avaient précédé les rap- 
ports que vous avez entendus, j'élais assez 
indéeis sur le vote que j'allais émettre. 
Néanmoins, je ne vous le cache pas, pour 
des raisons d'ordre général, j'élais plutôt 
enclin à voter contre l'amendement de 
M. Juge. Depuis que j'ai entendu notre cal- 
lègue M. Borrey, je suis convaincu qu'il 
faut voter la création de Ja commission de 
la santé et de la famille. (Rires et applau- 
dissmeents sur divers banes.) 

En effet, il nous a fait part, dans un 
tableau cyelonique, du si grand nombre 
de spécialités que comportent les matières 
médico-sociales, il nous a énuméré de tels 
développements des sciences sociales avec 
leurs spécialisations, qu'il me paraît abso- 
lument impossible qu'une modeste com- 
mission, une seule commission des affaires 
sociales, puisse les connaitre tous et les 
discuter à fond. 

I est évident que tous ces problèmes ont 
entre eux une certaine interpénétration et 
que, si l'on ne voulait pas les diviser, une 
seule commission suffirait, Mais les ques- 
tions qui touchent à la famille et à Ja 
santé ont, en soi, une importance capitale 
outre-mer: je souscris à celte remarque 
d'ordre général qui a été faite. 

IL est une autre remarqué que je veux 
faire, et qui me parait avoir échappé 
à notre collègue M. Cianfarani: c’est que 
dans les matières sociales, et en matière 
parlementaire, c'est souvent l'organe qui 
crée le besoin. 

Si vous créez une commission spéciali- 
sée, ayant à un titre spécial une vocation 
particulière pour l'étude de eéertains pro- 
blèmes, vons pouvez être persuadés, 1nes- 
sieurs, qu'elle les éludiera avec un soin, 
une attention, une perfection que l'on ne 
pourrait pas retrouver dans une commis- 
sion générale qui, par le fait même de 
son caractère, cst dépassée par la spécia- 
lité des prob'èmes qui se posent. 

Mais j'ai,le sentiment que notre aima- 
ble collègue M. Borrey a, pour soutenir sa 
thèse, tiré, comme il le disait au début 
de ses explications, un grand ridean de- 
vant la complexité des faits sociaux, et 
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que c'est pour cette raiÿon que nous ne 
la voyons pins. 
C'est pourquoi je voterai l'amendement 
de M. Juge, (Applandissements au centre.) 
M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Juge. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin | 


présentée par M. Alduy. 
M. 
pour 
M. 


M. Alphonse Juge. Je n'ai vraiment pas 


uue explication de vote. 


Aiphonse Juge. Je demande la parole 
{ 


le président. La parole est à M. Juge. | 


- | 
l'intention d'abuser de la parole, mais un | 


auteur d'amendement a le droit de répon- 
dre. 


Je ne vais pas répondre à M. Borrey, car 


M. Porrey à placé Ja question sur un plan 
qui s'est totalement écarté de ce'ui sur 
lequel je tiens à rester, 

J'ai vouiu marquer ja nécessité d'une 
division du travail, d'une répartition des 
taches, et ie ne conteste nullement qu'une 
politique de la santé publique, de la fa- 
inille et de la population ne s'insère dans 
une politique sociale de large envergure. 

Je veux seulement dire, pour ne pas 
prolonger ce débat, qu'il y a tout de même 
des intentions que nous n'avons pas eués. 


Lorsque, par exemple, vous avez parlé ! 
d'une pénalhsation vis-a-vis de la commis- | 


sion des affaires sociales, permettez-moi 
de vous dire que vous auriez peut-être pu 
penser inversement... 

M. Borrev, Que vous vouliez vous don- 
ner du repos! 


M. Aipnonse Juge. Non pas vous donner | 


du repos, mais vous soulager d'une tâche 
écrasante, 

J'insiste, une fois de plus, pour affirmer 
que votre labeur n'est pas en cause, mais 
la nécessité de pouvoir travail'er plus à 
fond, d'une facon pins constante et plus 
méthodique, ies questions intéressant la 
famille, la santé publique et la population. 

Quant an surmenage, toutes ‘les com- 
misions peuvent ètre surmenées, et accom- 
püir quand même leur tâche, je ne le nie 
pas, mais là n'est pas la question. ; 

J'insiste encore une fois, et en termi- 
nant, sur la nécessité et l'opportunité de 
répartir le travail, estimant que toutes 
les commissions s'interpénêtrent et qu'il 
y a là une objection à laquelle nous ne 
saurions nous arrèter, 

J'en ai terminé, j'aurais encore peut- 
être beaucoup de choses à ajouter, mais 
j'ai vraiment l'impression qu'après un dé- 
at comme celui-ci, j'abnserais de Ja pa- 
role en plant plus longuement et je 
laisse à l'Assemblée le soin d’arbitrer. 

M. Roulileaux-Dugage. Je demande la pa- 
role pour une explication de vote. 

M. le président. La parole est à M. Roul- 


loaux-Dugage. 


M. FRoul'eaux-Dugage. 


assez 


Mes chers col- 


lôgues, après le débat qui vient d’avoir | 


licu sur cette intéressante question, je ne 
voudrais pas abuser de votre temps. 

Je dirai en un mot que, à titre stricte- 

ment personnel, je volerai la eréation 
d'une commission de la famille. 
Je rends ici hommage au travail fourni 
ar le président de la commission des af- 
sociales, mais notre Assemblée se 
grandirait en accordant à la question de la 
famille tout l'intérêt qu'elle mérite. 

Pendant trop d'années, le Parlement ne 
s'est pas suffisamment penché sur cette 
question, et depuis qu'il s'y intéresse on 
voit Ja courbe démographique dans notre 


Ï, 


pays reprendre l'allure croissante qu'elle ! 


aurait toujours dà avoir. 
Il est de notre devoir de voter la création 
de celle commission, 


M. le président. La parole est à M. Touré, 
M. Touré. Monsieur le président, je veux 
simplement dre que nous demandons un 
scrutin publie. 

M. Boluix-Basset, Je demande la parole 
pour explication de vote. 

M. le président. La parole eat à M. Boluix- 
Basset, 

M. Boluix-Basset. Notre collègue M. Cian- 
farani à pris la parole, il y a quelques mi- 
nules, en son nom persennel. 

M. Cianfarani. Toujours! 


M. Boluix-Basset. Il est d'avis de voter 
contre If création de cette nouvelle com- 
mission. 

C'est son droit; c’est la règle, dans notre 
groupe des indépendants métropo!e-outre- 
mer, que chacun exprim: librement son 
Opinion. 

l'our celle fois, je suis d'accord avec lui. 
sur divers banes ) 

M. Cianfarani, Cornme toujours! 

M. Lanart. Cela valait une déclaration! 

M. Boluix-Basset. Notre collècne M. Roul- 
leaux-Dugage a dit aussi sa pensée en 
toute hherté; il votera la création de la 
commission, 

Mais la majorité du groupe des indépen- 
dants a décidé de voter contre, Nons vote- 
Ions done contre la eréalion de la com- 
Hussion, (Très bien! Très lien! au centre.) 

M. Afduy. Nous demandons un serutin, 

M. le président, Je suis saisi de demandes 
de scrutin public présentées par MM. Alduy 
et Touré, sur l'amendement de M. Juge. ‘ 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis. — MM. 
secrétaires en font le d'pouillement.) 

M. le président. Voci le résultat du 
dépouillement du scrutin sur l'amemle- 
ment de M. Juge, tendant à la création 
d'uñe cémmission de la santé publique, 
de la famiile et de la population 


Les 


Nombre,des votants .......,. 140 
Majorité absolue ......,..,. ‘7 
Pour l'adoption 63 


L'Assemblée de 
pas adopté, 

Je donne lecture du paragraphe 2: 

« Commission des affaires culturelles, 

« Commission des affaires économiques. 

« Commission des affaires financières. 

« Commission des affaxres sociales. 

« Commission de l'agriculture, de l’éle- 
vage, des chasses, des pêches et des forêts. 

« Commission de la défense de l’Union 
française, 

« Commission de la législation, de la jus- 
tice, de la fonction publique, des atfaires 
et domaniales. 

« Commission du pan, de l'équipement 
et des communications. 

« Commission de politique générale. 

« Commission des relations extérieures ». 

Je répète qu'il s’agit ici d'un amende- 
ment de M. Rosenfeld, accepté par la com- 
mission, 

Aux termes de l'article C4, paragraphe 6 
du règement: 

« Sur chaque amendement, ne peuvent 
èlre entendus. que l'un des signataires, les 
représentants du haut conseil et du Gou- 
vernement, la commission et un conseiller 
d'opinion contraire. » 

La parole est £ M. Rosenfeld pour soute- 
nir son amendement. - 

M. Rosenfeld. Mes chers collègues, ma 
tâche est exlrèmement facile puisqu’en 
fait l'amendement que je dois défendre a 


l'Union française n'a 


accepté par la commission. D'ailleurs 


je n’en suis pas l'unique auteur, En effet, 
J'ai présenté à la commission du règle- 
ment, au nom du groupe soialiste, l'idée 
de cet amendement mais la forme défini. 
tive est sortie de notre discussion en com- 
Inission, 

L'amendement se résume ainsi: nous 
proposons d’une part, que Ja commission 
dénommée « des affaires extérieures », 
s'appelle désormais « commission des re- 
lations extérieures » et d'autre part, que 
ia commission dénommée « des affaires po- 
litiques et administratives », s'appelle do- 
rénavant « commission de politique gé- 
nérale », étant entendu que là « commis 
sion dé Ja justice, de la légis ation et des 
affaires domaniales rait appelée « com- 
mission de la législation, de Ja justice, des 
affaires administratives et domaniales ». 

Je vais vous dire en que ques mots les 
raisons de ‘a proposition, Vous vous rap- 
pelez comment est née toute cette discus- 
sion: lors du dépôt d'une proposition d'un 
certain nombre de conter- 
nant le £ambodge, la commission des affai- 
res extérieures s’est déclarée ineompé- 
tente. 

A celte occasion, deux amendements ont 
été déposés émanant de M. Barbé et de 
M. Le Brun-Kéris, qui proposaient Ja créa- 
tion d'une commission des Etats associés. 

Après discussion à la commission du rè- 
glement, ces deux amendements ont élé 
retirés et nous nous sommes à peu près 
mis d'accord — il n’y a pas eu unan'mité, 
queïques commissaires s'étant abstenus — 
sur la formule suivante: 

Les Etats associés ne sont pas des Etats 
extérieurs à l'Union française. Cependant, 
pour user d’une forma:e que M. le prési- 
dent Laurent-Eynac à emp:oyée à cetle tri- 
bune an cows d’un autre débat, il: ont 
une persongaiité internaticnale distincte 
de celle de la Répuhiique française. 

Ces Ftats peuvent se trouver dans deux 
situations successives : 

{o Si le traité prévu par l'artice Gt de 
la Constitution n'est pas encore couciu, 
la piace exacte de ces Etats an sen de 
l'Union française n’est pas défin'e. Nous 
considérons, dans ce cas, que la Commis- 
sion des relations extérieures à à eonnaf- 
tre de ce probième. 

20 Le jour où Ja situation de ces Etats 
associés sera parfaitement définie par le 
traité, où ils feront partie intégrante de 
l'Union francaise, avec un statut déter 
miné, les affaires les concernant pourront 
et devront être traitées notamment par la 
commission po.itique. 

Seukement, il y a une dificulté: notre 
commission des affaires politiques était en 
même temps Ja commission de+ affaires 
politiques et administratives — c’est-à-dire 
des affaires administratives de :a Républi- 
que française —, Nos collègues des Etats 
associés représentant notamment le Cam- 
bodge nous disent avec juste raison: « no- 
tre situation ne peut pas être comparée à 
celle, des territoires faisant partie inté- 
grante de la République française ». C’est 
pour répondre à cette objection que nous 
avons proposé que la commission dite des 
affaires politiques et admnistratives de- 
vienne maintenant la comm'esion de po 
litique générale. 

Cela ne signifie pas que commis 
sion soit diminuée, au contraire. Je crois 
que nous lui donnons ainsi la première 
place — si l'on peut parier d’une hiérar- 
des commissions — au sein de cette 
Assemblée, Et ce qui est beauroup 
important en tout cas, c'est dans cette 
commission de politique générae que 
s’élaborera véritablement la doctrine de 
l'Union française. N’onbl'ez pas que la 
Constitution prévoit la possibilité pour les 
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nos CohHegues, 
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groupe communiste à proposé Ja eréation 
de sept commissions par pays où groupes 
térriloriaux, commissions  prééminentes 
sur les différentes commissions techni- 
qui 

Mais, lorsque nous avons déposé notre 
proposition de creation d'une commission 
des Elals associés, no3 collègues du Cam- 
bodge ont eru voir dans eette proposition 
atteinte à l'indépendancé de 
leur pays. Notre collègue M. Sok Chhong 
a d'ailleurs précisé : « Je considère que le 
Cambodge, taut qu'is n'aura pas ce traité, 
sera en dehors de l'Union française quant 
principe 


! { 
isolée une 


13 avons, nous communistes, suffi- 
unincnt protesté contre l'arrestation de 
otre collègue, M. Sim Var, par les auto- 


rités françaises, contra les manœuvres 
scandaleuses de M. Pignon, actuellement 
haut commissaire de la République en In- 
dochine... 

M. Albert Sarraut. Qu'est-ce que cela 
vient faire ici ? C'est en dehors du débat. 

M. Raymond Barbé. contre les préro- 
vatives du roi du Cambodge, et contre la 
personne même du président du conseil 
lu Cambodge, feu le prince Yuteavong. 

Nous avons, dis-je, suffisamment pro- 
testé, pour ne pas comprendre et approu- 
ver les légitimes réserves de notre co.lègue 
Sok Chho 

Duns ces conditions, fidèles au droit des 
peuples à disposer d'eux-mêmes, nous 
n'avions aucune raison de maintenir notre 
amendement, Pour nous, le droit des 
peuples à disposer d'eux-mêmes n'est pas 
une simple formule « d'un verbalisme à 
aractère presque religieux », comme di- 
iait M. Bollaert, Nous nous y conformons. 
Nous y conformons tous nos actes, mon 
seulement aujourd'hui en nous ralliant 
sur celte petite question de règlement aux 
conceptions de nos amis démocrales cam- 
bodgiens, Inais aussi, hier même, lorsqu'il 
agi d'apporter la contribution de 
notre Assemblée à la solution de la guerre 
lu Viet-Nam, c'est-à-dire de nous pronon 
“er contre la prétention, d’ailleurs vaine, 
lu Gouvernement français de rétablir par 
la force de ses 110.000 soldats un souve- 
rain déci u et un régime eolonial dont le 
peuple vietnamien ne veut plus. (Protes- 
tañhions au centre.) 

M. Moiais de Narbonne, Ce n'est pas le 
débat ! 


M, Raymond Barbé. Voilà les raisons 
pour lesquelles nous voterons Ia proposi- 
tion qui nous est soumise. 

Qu'il me soit permis d'ajouter, devant 
los manifestations d'impatience de. cer- 
tains de nos collègues, qu'ils n’en ont pas 
fait autant au cours des divagations de 
toutes sortes qui, pendant plusieurs heu 
res, viennent d’inonder cette tribune. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M, ie président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de la pro- 
portion de résolution. 

(Ea preyosition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


M. Alphonse Juge. À l'unanimité ! 


s'est 


M. Alfred Bour, président de la comanis- 
son du règlement. Je demande la parole, 

M. le président. À quel sujet ? 

M. le président de la commission du rè- 
glement. Au sujet de la proposition qui 
vient d’ètre adoptée, 


| 


Mes chers collègues, la commission du 
règlement ne vous propose pas l'inscrip- 
tion, à la suite du texte que vous avez 
adopté, de dispositif transitoire, Elle estime 
suffisant de soumettre à votre assentiment 
la procédure suivante, ear il ne s agit pas 
seulement de voter un texte: il faut appli 
quer, pour réaliser rapidement la réforme 
intérieure adoptée. 

Il semble À votre commission que le 
secrétariat général devrait, dès samedi ma- 
tin, faire les calculs nécessaires pour déter- 
miner anssi exactement que possible les 
droits des divers groupes, ainsi que dn 
groupement des non inscrits, dans les di- 
verses Commissions. 

Le résultat de ces calculs étant porté dès 
lundi matin à la connaissance des groupes 
et du groupement des non inscrits, ceux-ci 
devraient d'ici la séance de mercredi pro- 
chain désigner leurs représentants aux 
diverses commissions. 

Le bureau de l’Assemblée, on son prési 
dent, devrait, jeudi prochain, réunir les 
délégués des groupes de façon à régler les 
difficultés qui auraient pu surgir entre les 
groupes, — il peut, hélas!, s'en produire, 
— quant à la composition des commissions 
et aussi en vue d'appliquer le dernier para 
giaphe de l’article 23, d’après lequel on 
constitue les bureaux des groupes comme 
vous le savez, en s’efforçant de donner à 
chacun des groupes une représentation 
équitable. 

De cette façon, les diverses commissions 
pourraient être convoquées dans la journée 
de vendredi prochain, sur convocation des 
résidents sortants, dont la mission serait 
d'installer les nouvelles commissions, en 
vue de l'élection de leur bureau et de Leur 
constitution définitive. 

Je prie M. le président de demamder 
à l’Assemblée si elle approuve ceile pro- 
cédure, qui mettrait en place de manière 
définitive nos commissions à la date de 
vendredi prochain. 

M. le président, Il s'agit de proposilions 
administratives ressortissant aux attribu- 
tions de la conférence des présidents. Je 
n2 pense pas que l'Assemblée ait à en 
délibérer. 

M, le président de la commission du rè- 
glement, L'Assemblée est maîtresse. 

Elle a voté son règlement, Je vais dé- 
poser une disposition transitoire et vous 
serez. obiigé de la meitre aux voix. 

M. le président, L'ordre du jour appelle 

M. le président de la commission du rè- 
glement. Je demande la parole pour un 
rappel au règlement. 

M. le président, La parole est à M. Je 
président de la commission du règlement. 

M. le président de la commission du rè- 
glement. Je demande : vous vouliez 
bien mettre aux voix procédure que 
je viens d’indiquer. Au <as contraire, 
je serai obligé de vous demander le vote 
d’un dispositif transitoire. 

le président. Vaus le pouvez. 

Mais l'Assemblée doit Pélibérer sur 

l’ordre du jour exclusivement. 


M. le président de la commission du rè- 


 glement. Monsieur le président. 


M. le: président, Vous n'avez pas la 
parole. 


— 6— 


VALIDATION DES CONSEILLERS ELUS 
PAR L'ASSEMBLEE ALGERIENNE 


M, le président. L'ordre du jour appelie 


la discussion des conclusions de la com- 
mission d'instruction sur l'élection de six 


fait allusion, 


conseillers de l’Union française par PAS. 
sernbiée algérienne (1% et 2 collèges). 

L'avis motivé de la commission à 41: 
publié au Journal officiel An 17 févrer 
1949, à la suite du compte rendu in ez- 
tenso de la séance du 16 février. I à ét: 
distribué le 16 février, sous le n° 42. 

La parole est à M. le rapporteur de ! 
commission d'instruction. 


M. Georges Monnet, rapporteur. Mesdà- 
mes, messieurs, votre coramission d'ins- 
truction à eu à examiner l'opposition ma- 
nifeslée par M. Lachenal à l'égard des 
élections des membres de l'assemblée al. 
gérienne qui doivent représenter l'Algérie 
à l’Assemblée de l'Union française. Elle 
m'a donné le mandat de conelure à la va- 
lidation de trois élus du premier collège 
et des trois élus du second collège, 

M. Lachenal avait fait valoir que les 
élections de l’Assemb'ée algérienne fai- 
saient l’objet d'un grand nombre de eon- 
testations. Le Conseil d'Etat est saisi d’un 
certain nombre de pourvois, et s’il annule 
certaines élections, les désignations du 
23 aovembre 1918 correspondant à une 
répartition des sièges selon le système de 
la proportionnelle, s'en trouveront profon- 
dément modifiées, 

Par conséquent, coneluait M. Lachenal, 
notre Assemblée serait bien inspirée, 
avant de proclamer élus les membres dé- 
signés par Fassemblée algérienne, d’atten- 
dre la décision du Conseil d'Etat, 

La commission d'instruction avait tout 
d'abord demandé à son président de lui 
faire savoir s’il existait des précédents en 
pareille matière. 

Lorsque, dans une assemblée qui doit 
élire des représentants, certains membres 
se trouvent contestés, est-il admis que ces 
membres puissent valablement voter pour 
des délégués chargés de les représenter 
au sein d’une autre assemblée ? 


» 


d'élé- 
gués sénaloriaux fût contestée, l’élection 


du sénateur du département en cause de- 


vait être considérée comme valable, sans 
attendre que le conseil d'Etat se fût pro- 


_noncé. 


Ces deux précédents sont résumés cn 
annexe dans l'avis présenté au nom de la 
commission et qui vous à été distribué, Ils 
ont conduit la commission à conclure que 
l'opposition de M. Lachenal lui semblait 
ma, fondée. M. Lachenal ne s’est pas 
estimé convaincu et, au cours d’une 
deuxième séance, le 3 février, il à de- 
mandé à la commission de décider l'imva- 
lidation des élus de l’Assembllée : algé- 
rienne, 

Sa proposition à été repoussée par sept 
voix contre deux. À Ja suite de quoi, Fa 
commission m'a demandé de défendre, à 
cette tribune, la validation de nos. coll 
gues de l’Assemb'ée algérienne. 

IH est de jurisprudence constante, 


comme l’indiquent l'arrêt du conseil d’Etat 


et la délibération du Sénat auxquels ÿat 
qu’une assemblée, même 
d la validité de l’éleetion de certains 
ses membres est contestée, peut émet- 
tre valablement des votes. 
Les seules restrictions apportées aux 
prérogatives des membres dont l’election 
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| M. Savary, notre président, nous x rap- 
| porté deux exemp'es significatifs. D'une 
| part, le conseil d'Etat saisi, le 18 février 
| 1927, d'une protestation contre l'élection 
| d'un maire et d’un adjoint par des eon- 
seillers municipaux dont l'élection était 
| contestée, à conelu que les conseillers mu- 
| nicipaux, même contestés, avaient vala- 
| blement désigné le maire et l’adjaint, 
M. Savary nous à fait connaître, d’autre 
t | part, une délibération du Sénat, qui re- 
| monte à 1835, où il s'agissait de savoir si, 
y 
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est contestée n'existent que dans les rè- 

lements des assemblées pariementaires. 

D'après notre eèglement, par exemple, 
tant qu'un membre ce notre Assemb:ée 
n'est pas validé, il ne peut déposer wi pro- 
position de résolution _ amendement, 
inais il peut, vasablemer pren ire part à 
tous les scrutins, à s les discussions, 
sauf si :e scrutiüi se rapporte à sa pronre 
validation, ou bien s'il à fait l’objet d'une 
demande d' enquéteeou Si SON 4 imission a 
été ajsurnée par un vole exprès de l'As- 

Done quand l’assembh'ée algérienne s'est 
prononce, chacun des meribres qui la 
composaicot, même si son élection élait 
contestée, disposait pleinement du droit 
de voter. La convocation de l'assemb'ée 
algérienne par le gouverneur général en 
date du 2% novembre 1948 n'avait fait 
l'objet d'aueurne opposition devant Je 
conseil d'Etat. L'assemblée algérienne 
était donc valablement convoquée. Elle a 

océdé à la désignation de ses ‘élus à 
"Assemblée l'Union fr: ancgise, Personne 
ne conteste que cette désignation se shit 
faite régulièrement; personne ne conteste 
que les cand' dats étaient éligibles. Ceux 
qui ont été proclamés élus ont le droit de 
wous demander de ratifier leur élection. 

Les membres de l'assemblée agérienne 
n’ont d'ailleurs pas volé seulement à cette 
occasion pour désigner des représentants. 
En novembre dernier, ils ont pris part 
dans leurs collèges respertifs aux élec- 
tions du Conseil de la République, et nous 
a’avons pas trouvé trace, dans les déi- 
bérations qui ont eu lieu au Luxembourg, 
que tel élu agérien ne devait pas être 
validé parce qu'il avait parmi ses élec- 
teurs des membres de l'assemblée algé- 
rienne. 

La commission d'instruction a donc es- 
timé qu'il @’existait aucun argument juri- 
dique permettant de suivre M. Jachena! 
dans son opposition et qu’en outre, si 
nous voulions attendre, comme le propo- 

nos colégues communistes, que le 
conseil d'Etat eût staltué, nous risquions 
d'attendre un temps indéterminé. 

La loi avait gévu que le conseil d'Etat 
devait statuer dans les trois mois, maë, 
si nos renseignements sont exacts, le gou- 
verneur général d'Algérie n'a pas encore 
transimis tous les Gos-iers. 

M. le géncrai Tubert. d'ailleurs 
scandaleux æt cela dénote un cormplet mé- 
pris de la loi! 

M. le rapnorteur, Je n'anprécie pas, 2nais 
fe constate que rien ne nous permet de 
dire dans quel délai le conseil d'Etat aura 
rOCia mé valablement é.us tous les mem- 
de l'assemblée algérienne. 

Imaginons que certains de ces membres 
soient invalidés et que l'on procède, pour 
les remplacer, à de nouvelles élections, Ces 
nouvelles élections pourront faire à leur 
four l'objet nouvelles contestations, Ces 
nouvelles contestations pourront Ouvrir, 
elles aussi, des délais interminables. Et 
ainsi jamais l'Algérie n'aura dans notre 
Assemblée de représentants réputés va- 
lables. 

I faut done conclure, conformément à la 
jurisprudeuce et à la raison, que l'Assem- 
lée algérienne, composce ‘d'élus validés 
ou non-validés, était parfaitement habilitée 
à déléguer dans notre Assemblée les re- 
présentants prévus par la Coustitution. 
C’est la raison pour laquelle notre com- 
mission de à part les 
membres du groupe communiste, m'a 
donné le mandat de co lu e ici à la vali- 
dation, au fitre du premier collège, de 
MM. Cuttoli re hette et Costes, et, au 
titre du deuxième collège, de MM. Boukhe- 
loua, Bonmen üjel, Naroun. (Applaudisse- 
ments à gauche el au 


M. le président. Le groupe communiste 
et apparentés oppose une nu otion préjudi- 
cielle, dont je donne lecture : 

« L'Assemblée de l'Union francaise dt- 
cide de surseoir à la validation des conseil- 
lers élus par l'Assemblée algérienne, jus- 
qu'à ce qu'elle ait connaissance des cor nclu 
sions de la mission d'information qu'elle 
décida, dans sa séance du {48 juin, d'en 
veyer en Algérie atin de connaître rs 
conditions dans lesquelles se sont dérou 
lées ces élections. » 

Je vous rappelle qu'aux termes du 
deuxième paragraphe de l'article 52 du 
règlement, « l'auteur de là motion, un 
orateur d'opinion contraire, le Gouverne- 
ment, et le président ou Je’ teur de 
la commission saisie au fond, ont seuls 
ce à la parole ». 

A are est à M. Lachenal pour sou- 
a motion préjudicielle. 

M. Abdesselam. Monsieur le président, je 
vous demande de m'inscrire pour parler 
contre la motion. 


M. Lachenal. Meslames, messieurs, avant 
d'aborder le sujet, je voudrais simplement 
. afin de di toute équivoque 

que risqueraient d'entretenir, dans l'esprit 

e certains de nos colièunes, les termes du 
rapport, ce que j'ai dit devant la commis- 
sion d'instruction elle-même, à savoir qu'il 
n'a jamais été dans notre esprit d'atlendre 
que le conseil d'Etat ait statué sur les de- 
mandes de pourvoi dont il a été saisi, pour 
nous prononcer sur la validation ou l'inva- 
lidation des élus par 
rienne à notre Assemblée, étant bien en- 
tendu que mous cons sidérens que notre As- 
sembhlée est une assemblée majeure, el 
qu'elle est assez grande fille pour prendre 
ses responsabilités elle-même une 
affaire aussi importante et qui nous iatt- 
resse au plus haut decré. 

Je tenais à préciser ce point, car le rap- 
port pourrait supposer que notre 
opposition était surtout fondée sur notr: 
souci d'attendre que le conseil d'Ftat ait 
situé pour nous prononcer, 
n'en est rien, et que notre position esi 
basée, quant au fond, sur la contestation 
de la validité des électeurs eux-mêmes. 

Ceci dit, j'aborderai le vif du sujet: 
l'objet de la motion préjudirielle que j ai 
l'honneur de défendre au nom du group 
communiste et app: ircnies, qui 1n- 


laisser 


vite notre Acsemfée à sursecir à la vali- 
dation des à l'Assemblée de J'Union 
française par l'Asser B nne Ju 

qu'au retour €t aux conclusions de la 


commission d'iuformation dont l'envoi a 
été décidé par notre Assemblée 
du juin dernier, 
L'imporiance de ceile dé 
échapper à aucun de nos 


dans sa 


ne peut 
colég: es €t il 


est cerlain qu ‘en s? pron nt 
validation ou ur l'inva on des élus 
par l'Assemblée aigésienne, pour les 


üies juridiques ou les autéet dents üi- 
ques n'enléveront rien à la réalité des 
faits et à la logique elle-même, Notre As- 
semblée, en fait, se pronomcera sur les 
lections elles-mêmes à l'Assembiée 
rienne. 

Je ne rappellerai pas à ce sujet jes fails 
d'une exlréme gravité qui out été rap- 
portés à cette lribumg par l'orateur du 
groupe communiste el plusieurs de nos 
col'èeuss concerne ut les opéralions élerto- 
raies, je me permet tira | sin derment Ge rap- 
peler que personne n'a démes les faite, 
que personne, comme le rappelait au cours 
du débat M. Alduy n'a démenti qu'il ail 
eu dés anus. 

Lors de &e 


débat qui fraduisait 
gé uérale et! ‘a suscilee le 


ement de ces éleclion< Lint en Algérie 


chez les peup'es l'Union française, tous 


les groupes de cette Assemblée ont mani- 
leur désir d'être éclairés, leur désir 
d'ètre renseignés ain de pouvoir se pro- 


noncer en toute connaissance de cause 
dans la lumière. 
Je me permetirai à ce sujet de rappeler 


que:ques-unes des 
co.lègues. 

Après avoir souligné que jamais l'ad- 
ministration algérienne n était intervenue 
avec autant de brutalité et de sans-gène, 
M. Léchani déclarait au cours du débat : 

« L'Assembiée constate des irrégularités ; 
il est dans o©os attr'butions, il est de no- 
tre compétence de nous iuformer, de nous 
documenter, de nous éclairer sur les pro- 
bièmes que nous évoquons; c'est notre 
droit le plus absolu; je dirai que cest 
aussi notre devoir, On ne sourait nous en 
vouloir de nous entourer de toutes les ga- 
ranties désirabies. » 

Et M. Zinsou s'exprimait ai: « Une 
mission d'information objective, une mmis- 
sion d'information capable de neuiraité, 
capable de faire son devoir, oul; avec 
l'Assemb'ée nationaie si c'est possilhie, ct 
Sans l'Assemblée nationale le 
faut — et je souhatierais que nous en de- 
cidions ainsi » 

M. Alduy, qui qualifiait les méthodes 
en honneur en Kabylie de pratiques inad- 
missibles, répondait en ces lermes à cer- 
tains de nos colègues qui craignaient 
d'être désagriakes à l'Assemieée nalio- 
nale : 

« Ce n'est pas une commission d’en- 
quéte, c'est une misson d'information; 1l 
faut tout de même que, dans li métro- 
pole, il y ait au moins une enceinte où 
l'on sa he otiger en toutes circ 

idiuaniC, » 

Et même ceux de nas coLègues qui fai- 
saiecnt preuve en l'occurrente d'une défé- 
rence peut-être exagtrée à l'égard de l'As- 
semb'ée ntonale n'élaient pas les der- 


uicrs à di carer vouloir être éclairés, ren- 


interveutions de nos 


onstauces 


d 


seiguts sur les conditions dans lesquelles 
s'étaient routes ces élections. 

M. ue lui uussi, voulait étre rensci- 
; is ses propres déclarations : 

« iussi, je pense... » — disait-il — 


« qu'il a pü v avoir là-bas des exrès, 


et même si j2 ne faisais que le soup:on- 
tout à l'hourc, je demanderais que l'on 
s'informât pour que l'Assemblée de 


l'Union francaise, précisément, témoigne 
question, 

pense qiW'il v a lieu 
lumière sur élections 


resse etie 
Et, plus loin: « Je 
de faire toute 
en Ajigéric 
M. Sarraut, Jui-m sb en présentant 
un amendement tendant à ce que Ja 
"OMIMISSION notre sont 
dans une commission que ponr- 
désigner l'Assemblée nationale, fai- 
gait démonstration et reronpatecait pair 
là même lan ssité de connaitre les 
lesquelles s'étaient déroulées 
Ces élections. 
Perier, qui défendit l'amendement 
Sarraut, s'indignant d'ailleurs de 
l'interprétation que certains de nos col- 
lègurs voulaient bien donner à cet amen- 
dement, déclarait: « Personne ici ne peut 
penser un <enl inetant que nons voulions 


entérmer des opérations électorales dou- 
leuses 

Je regretle que M. Perier ne soit pas pré- 
ent, je lui aurais dit que, en ce qui 


nous concerpe, nous voulons le pen- 
ser, mais que c'est le OM “ut, aujour- 
d'hui, de le prouver, et de le prouver non 
par des déc'arations et des pa- 
Jolies, par des scies, parce que c'est 
préciéincut ce que l'on nous demande: 
ja validalion d'élu l'ar une Asscmh.ce 
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elle-même élue dans des conditions qui 


ont suscité les réactions que vous savez. 
Comment pourrions-nous, en toute logi- 
que, nous prononcer sur la valdation 
d'élus dont, pour le moins que Fon puisse 
dire, la vabdité des électeurs élé lar- 
gement muse en cause par les différents 


groupes de ectte Assemblée 

Si notre Asseimbite devait se prononcer 
pour la validation, ne serait-ce pas se pro- 
uoncer, en fait, pour l'entérinement d'opé- 
ralions électorales douteuses ? 

M. Raymond Bärbé, Trés bien! 

M. Lachena!. Or, rien ne nons y autorise. 
Depuis six mois que la décision a été prise 
par notre Assemblée, Ja mission en est 
toujours à son point de départ, et cela, 
malgré les appels répétés de notre ami 
Arnault et malgré les rappels du groupe 
communiste, lors de la discussion sur l’en- 
voi d'une mission d'information sur les 
S, A. KR. er Algérie, Elle n'a, par conrté- 
quent, pas paru répondre à ce souci mani- 
festé unanimement par notre Assemblée 
que toute la lumière soit faite sur Je 
déroulement de ces élections. 

Est-ce à dire que, depuis le 18 juin, des 
faits nouveaux soient intervenus qui pour- 
raient motiver un changement d’attitude 
de la part de notre Assemblée ? Pas que 
je sache. L'émotion en Algérie est tou- 
Jours ausst grande, Les populations de- 
mandent l'annulation de ces élections, 
Elles attendent la venue de la mission 
d'information sur laquelle elles fondent 
des espoirs. (Mouvements divers.) 

M. Daber. C'est faux! 

M. Lachenal. C'est faux pour vous, Au- 
cun fait nouveau n'est intervenu qui 
puisse éclaxer notre lanterne depuis la 
discussion; sinon justement les gesticula- 
tions des mal élus de l'assembée algt- 
rienne, qui se sont dressés contre les d‘- 
cisions prises par notre Assemblée, par 
peur de la vérité. 

Ecoutez plutôt dans ques termes ces 
gens-JA se permettent de traiter notre As- 
semblée, de mettre en cause ses attribu- 
tions et la vaieur de ses décisions. 

Je cite ici les propres paroles du rappor- 
teur de cette protestation: 

« L'Assemblée de l'Union française n’a 
aucune espèce de compétence pour s'oc- 
cuper des questions algériennes. L'Assem- 
b'ée de l'Union française, en adoptant la 
susdite résolution dans sa séance du 
18 juin, a outrepassé ses droits et violé la 
Constitution. 

« En conséquence, l'assemblée algé- 
rienne élève Ja protestation la plus éner- 
gique contre l’intempestive prétention de 
l'Assemblée de l'Union française et contre 
l'empiètement qu'elle se apres dans un 
domaine qui jui est parfaitement élran- 
ger. » 

Voilà de quelle façon parlent les élus de 
l'assemblée algérienne. 

I y aurait évidemment beaucoup à dire 
sur l'arrogance et la prétention de telles 
déclarations, mais je ne prendrai pas la 
peine de m y arrêter. La seule chose que 
je veuille retenir, c'est qu'elles suent Ja 
crainte de mal élus qui ont peur que toute 
la lumière soit faite eur les conditions 
dans lesquelles a eu lieu leur élection, qui 
tremb'ent parce qu'ils ont peur de la vé- 
rité, Ces déclarations viennent justifier et 
renforcer les doutes émis par notre Assem- 
blée et, par même, elles confirment le 
bien-fondé de la décision prise d'envoyer 
une mission d'information en Algérie. 

Plus de sept mois après cette décision, 
nous pouvons dire aujourd'hui que nous 
nous trouvons au même point de départ 
que Je {8 juin, sans aucun élément nou- 
veau, sinon des tentatives d'intimidation 
auxquelles nous ne saurions nous plier. 


En ce qui nous conzerne, nous resterons 
logiques avec nous-mêmes et avec les dé- 
cisions prises par notre Assemblée. Et, 
bien que notre opinion soit faite sur la 


valeur des éiections à l'assemblée alge- 
rienne, nous considérons qu'il est de la 
plus élémentaire logique que, pour sc 


prononcer sur la va'idation ou l'invalida- 
lion d'élus par une assemh'ée dont là lé- 
gitimité a été largement mise en cause 
dans cette enceinte, 11 est indispensable 
que notre Assemblée puisse so prononcer 
en toute connaissance de cause, que la lu- 
mière soit faite sur ces élections. 

C'est pourquoi nous vous demandons 
de surseow à la validation dés élus par 
l'assemblée algérienne, jusqu'à que 
nous ayons connaissance des concusions 
du rapport de la mission d'information 
que nous avons décidé le 
18 juin. 

Le moment est venu, mesdames et mes- 
sieurs — cela fera peut-être sourire quel- 
ques-ans d’entre vous, car, lorsqu'il s agit 
de przadre leurs responsabilités, certains 
de nos collègues sourient — le moment 
est venu de prendre nos responsabilités, 
IL s’agit de savoir si notre Assemblée, le 
17 février 1949, reniera ce qu'ele avait 
decidé le 18 juin 1948, éi elle va se plier 
aux injonctions de l'administration et des 
lernbins de la colonisation qui siègent dans 
cette assemblée protestations au 
centre et à gauche), au mépris de tout éen- 
liment de justice ei des intéréts des po- 
pulations algériennes. 

M. Thévenin. Ces messieurs se sont 
connus | 

M. Lachenal. Nous o:0n6 sspérer, mes- 
dames et mess'eurs, que vous ne prendrez 
pas une telle responsabilité, que Vous vou- 
drez rester logiques avec vous-mèêmes, car 
prendre une telle responsabiité ecrait dé- 
juger notre Assemblée à quelques mois 
d'intervalle sur une question aussi IMpor- 
tante, 

Ceia ne manquerait pas d'avoir les plus 
désastreuses conséquences, car en accep- 
tant de le faire, notre Assemblée accepte- 
rait consciemment de se discréditer auprès 
de tous les peuples et populations de 
l'Union française. Elle ferait la démons- 
tration de son impuissance à s'opposer aux 
volontés coonialistes, Elle  apporterait 
ainsi au moulin de ses détracteurs l'eau 
qui leur est iadispensab'e pour alimenter 
leurs calomnies contre elle. À 

En conséquence, mesdames, messieurs, 
nous vous demandons de voter la motion 
préjudicielle que nous vous présentons 
et qui tend à surseoir à la validation 
jusqu'à ce que nous ayons connaissance 
des conclusions de la mission d'oforma- 
tion décidée par notre Assemblée dans 
sa séunce du 8 juin. C'est la voix de la 
raison et du bon sens, la seule conforme 
aux intéièts des populations algériceunes 
et de l’Union française en général, (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Abdes- 
selam, contre la motion, 

M. Abdesselam. Mesdames, messieurs, Si 
la discussion s’élait cantonnée et mainte- 
nue sur l’objet précis soumis à vos déli- 
bérations, et qui consiste à vous prononcer 
sur la validité des élections de l'assemblée 
algérienne à l’Union française, je ne serais 
pas à cette tribune. C'est en cffet une 
cause juste, qui n’a pas besoin d'èlre dé- 
fendue. Elle se justifie en droit comme 
en fait. 

Le rapporteur qui m'a précédé À cette 
tribune vous a apporté Ja preuve juridi- 
que que l'assemblée algérienne a valable- 
ment, légalement, envoyé ses représen- 


d'envoyer 


re- 


| tants ici. I vous a démontré que l'assem- 


bice aigérienne est une création juridi 
que, poiitique et administrative, et qu'el!e 
a par conséquent là plénitude de lexer. 


cice des attributions qui lui ont été oc 
troyées par le statut de l'Algérie, 
JL vous a été démontré qu'une assem- 


biée délibère valablement, décide 
ment, envoie valablement des délégués 
dans une autre assemblée, même quand 
certains de ses membres ont fait l'objet 
d'une contestation dgvant la juridiction 
compétente, Il vous a dit enfin que, même 
lorsqu'il est fait droit à ces contestations, 
les décisions prises, et auxquelles ont pris 
part les inembres contestés et invalidés, 
restent valables. 

Si je suis venu à celte tribune, c'est 
parce que j'avais pensé que Ja discussion 
cur les élections à l'assemblée algérienne 
était finie et enterrée, Vous en avez en 
effet ampiement discuté Vous avez 
décidé d'envoi d'une commission, Tant 
que cette commission n'aura pas effectué 
la mission que vous lui avez confiée, j'ee- 
time que, légalement, vous êtes dessaisis 
eb que vous ne pouvez plus revenir sur le 
luéme objet. 

FH faut apporter dans les assemblées poli- 
tiques cet esprit juridique qu'on raille de 
temps en temps, mais qui à tout de mème 
sa valeur. 

Lorsqu'une juridiction se frouve en face 
d'une demande, lorsqu'elle se dessaisit au 
rs d'une commission par exempie, à 
aquelle elle assigne une mission, elle ne 
peut pus reprendre en discussion l'objet 
qu'elle lui a confié, 

Par conséquent, tant que votre commis- 
éion — elle :ra ou n'ira pas en Algérie — 
n'aura pas effectué son travail, votre pro- 
positio. n'est pas recevable en droit 
eomine en fait: en droit parce que vous 
êtes dessaisis, en fait parce que nous 
n'avons pas d'éléments de discussion de 
nature à nous permettre de suspecter les 
é'ections algériennes. 

Je ne voudrais tout de même pas que 
l'on vienne systématiquement ici dénigrer 
— c'est ie mot que je tiens à employer — 
l'Assemblée algérienne, 

M. Albert Sarraut. ben! 


M. Abdesselam. Nous sommes obligés de 
reconnaitre, én dépit de certaines contes- 
tations ou prétentions que font partie de 
cette Assemblée de nombreuses person- 
nalités qui y sont arrivées par le pres- 
tige de leur nom, par les services qu'elles 
ont rendus au pays et à l'Union française, 

M. Thévenin. Quels services ? * 

M. Abdesselam. 1! faut rendre hommage 
à l'assemblée algérienne qui, depuis sa 
naissance, s'est attelée à des questions 
extrêmement importantes pour notre pays, 
concernant l’eau, l'élevage, le paysannat, 
l'habitat, ete., questions qu'elle a examiné 
non seulement sous l'angle algérien, mais 
aussi sous l'angle métropolitain, que 
nous ne stparons jamais l’un de l'autre, 
(Vifs applaudissements au centre et à 
gauche.) 

Elle à travaillé dans l'esprit de l’Union 
française. 

Quel rapport y a-t-il, mesdames, mes- 
sieurs, entre l'objet précis qui vous est 
soumis et la motion présentée par le parti 
communiste ? 

Nous sommes appelés à délibérer sur les 
conditions dans lesquelles l'assemblée al- 
gérienne a envoyé ici des délégués. Y a-t-il 
une protestation dans le dossier ? IL n’y 
en a pas, et je me suis insurgé, lorsque 
cette question à été pee devant vous, 
contre l’envoi devant la commission d'ins- 
truction, 

Je disais alors: « J n’y à pas de pro- 
testations, il n’y a pas de contestations 
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parties d'Alger. Par conséquent, nous | rien à craindre du côté du pengle. Est-ce | les Jimi \gére et que vo 1 
n'avons pas le droit ds r celle que, de bonne foi, vous pouv Z penser ton 
question à la commission d iasiru uon., | que nous pouvons vivre en dehcrs de la Vous avez le délégué d'or M. HBia- 
Nous devons nous prononcer d'ores et | France et sans la France ? » hett lont la réputation n'est pus l 
déja. » m'avait répondu oui, je lui aurais | tab s le monde comm ol mi dans le 

on m'a alors opposé le règlement qui | dit: « Vous êtes de mauvaise foi none industriel. 
permet à un membre de l’Assemliée con- | que, dans votre for intérieur, vous pen- Vient epstute notre armi.. 
testant une é'ection de faire renvoyer cette | sez comme mais c'est pour des be M. Cianferani. Vous hénrez apres, 
election devant la commission d’instru:- | soins de propagande que vous patrennez | mon cher ami, on leur 4 ra l'ubso- 


tion. Or, on ne nous apporte aucun élé- 
ment de contestation, on n2 vient pas 
à cette tribune apporter une indication 
qui puisse nous faire douter de la valeur 
morale de ces élections. 

JL n’y a rien. 

On fait de cet éternel problème des élec- 
tons a'gériennes une question politique. 

Les communistes ont peut-être un point 
de vue généreux auquel je souscris en 
principe. (Sourires à gauche.) 
Mais, S'ils veulent le bonheur et la paix 
de notre pays, qu'ils tiennent compte de 
certaines contingences, 

Je veux bien reconnaitre ici, et je le fais 
courageusement, qu'il y à eu peutgire…. 

M. Raymond Barhé. Peut-être ? 


M. Abdesselam. {ins certains cas 
jimités, des abus, plus apparents que réels. 

Mais Savez-vous, mon cher monsieur 
Barbé, contre qui ces.prétendus abus ont 
pu s'exercer ? 

M. Raymond Barbé. Contre le peup'e. 


M. Abdcsselam. Contre nn parti, mon- 
sieur Barbé, contre le parti P. P, A. Quelle 
est la politique de ce parti P. P. A2 C'est 
la séparation définitive avec la France. 

Je veux bien admettre en principe avec 
vous que, lorsqu'un peuple qui se trouve 
dans l’Union française est capable intellee. 
tuellement, matériellement, de se suffire 
à lui-même et de voler de ses propres ailes 
— je suis démocrate comme vous, mon- 
sieur Barbé —, il peut être utile de Jui 
accorder son indépendance dans Union 
française. 

Mais lorsque Messali dit qu'il veut sé- 
parer l'Algérie de la France, comment 
vivrai-je, moi? J'aime mon pays, mon- 
sieur Barbé, je veux son bonheur. Le 
bonheur de mon pays, c'est de rester 
soudé avec la France. (Vifs applaudisse- 
ments sur un grand nombre de bancs.) 

C'est elle qui nous a donné la vie intel- 
lectuelle, la vie matérielle, dont nous hé- 
néficions. Je n'ai pas vingt siècles de civi- 
lisation derritre moi; je suis sorti presque 
de la brousse, j'ai marché les pieds nus 
et, Si j'occupe une situation équivalente à 
la vôtre, messieurs, à qui la dois-je ? Je la 
dois à la France, (Nouveaux et vifs applau- 
dissements.) C'est elle qui a fait de moi 
un caractère, un homme ! Et vous vou- 
driez que j'oublie ce passé? Ce passé 
c'est la garantie de l'avenir. Comment 
vivrions-nous à tous les points de vue 
sans la France ? 

Allez-vous soutenir la politique de Mes- 
sali ? Faites attention ! N appuyez pas Ino- 
ralement ces ennemis de l'Algérie, de la 
France et de l'humanité, qui sont égale- 
lent les vôtres. 

J'ai lu ce matin un texte publié par tous 
Jes journaux, dans lequel Mezram, lieute- 
nant de Messali, a déclaré: « Nous ne vou- 
pas de l'indépendance dans l'Union 
française. Nous ne voulons collaborer ni 
avec le parti communiste — vous voyez! 
—, hi avec le parti de Ferhat Abbas. » 

Par conséquent cet homme est un illu- 
miné, car un homme de bonne fai, mes- 
sieurs, n’agit pas ainsi. 

.Avant de partir d'Alger, j'avais l'ihten- 
tion d'aller trouver Messali, à Bouzah- 
Réha, pour lui dire, les yeux dans jes 
Yeux: « Nous sommes deux; maintenant 


nous n'avons pas de témoins; vous n'avez 


cette politiqu? abzolument néfaste ct 
minelle pour notre pays. 


M. Aibert Sarraut. bien ! 


M. Ahdesselam. Mais je suis convaineu 
que, sans le danger d'un témoirnage 
conque, il nmr'aurait dit: « Oui, je pense 
comme vous, mais je suis cnferré dans 
une politique, je suis dépassé par des 
lieutenants, je ne peux plus faire machine 
en arrière, » 

Voilà la vérité. Et je me résume. 


M. Aibert Sarraut. Il ne peut pas 
sir la liberté ». 

M. Abdesselam. Moi, je suis démocrate. 
La démocralie, je ne l'ai pas apprise à 
l'école, je l'ai dans le sang. J'appartens 
uux populations berbères, ces populations 
qui ont créé la démocralie, une démocra- 
tie gratuite. Les fonctions, chez nous, 
aussi bien celles qui intéressent l'exécutif 
que celles qui intéressent le léxislatif, 
n'élaient pas payées. Elles étaient exer- 
cées d'une façon désintéressée. 


M. Lachenal. C'est une histoire du passé 
que vous nous contez là! 

M. Abdesselam. avions celle con- 
ceplion désintéressée dans le cadre de 
F'Union française, dans la Constitution qui 
est devenue pour nous un deuxième Co- 
ran, c’est-à-dire un livre sacré pour les 
quel, personnellement, mes chers amis, je 
me battrai comme ua lion. 

Je vous demanderai l'application inté- 
grale de la Constitution pour nos popula- 
tions. Ce sont des citovens, et non pas 
des citoyens de deuxième zone; je leur 
donnerai cependant des réformes com- 
patibles avec leurs intérêts matériels et 
tellectuels, je ne voudrais pas leur donner 
des réformes qu'ils ne peuvent pas com- 
prendre, dont ils ne pourraient pas se ser- 
vir et qui feraient peut-être leur malheur. 
Je veux des revendications, je veux des 
réformes progressives, mais alors, sans ar- 
rêt. De ce cûté-là, je suis avec vous, carma- 
rades communistes, encore une fois. Dans 
la Constitution, je marcherai comme un 
lion; en dehors de la Constitution, rien ne 
sera tenté, rien ne sera essayé, rien ne 
sera permis, ni par Vous, Ni par nous. 

Dans ces conditions, messieurs, J'en re- 
viens au sujet, IL y a deux choses qu'il 
faut séparer, il y a les élections des délé- 
gués qui est une chose, et les 
élections à l’Assemblée algérienne, qui 
est une autre chose. Il n'y a aueun lien, 
aucun rapport entre elles, elles sont indé- 
pendantes les unes des autres, Pour les 
élections des délégués algériens, on n'ap- 
porte aucune preuve pouvant les faire sus- 
pecter. Par conséquent, nous voterons la 
validation. 

En ce qui concerne la proposition. du 
parti commumiste, elle est 1rrecevable, en 
droit “somme en fait. Je crois Flavor dé- 
montré, messieurs; je n'ai pas à faire le 
panégvrique ni l'éloge de nos amis; je 
pourrais dire, sans que vous me reprochiez 
d'avoir forcé la note, que nous vous avons 
envoyé la fine fleur de l'Algérie. Vous 
avez devant vous, en les prenant par ordre 
d'âge, le plus jeune comme dynamisme, 
notre ami M. Cuittoli qui à été l'hon- 
neur du barreau, l'honneur de la pol tique 
française bien comprise (Applaudissements 
à gauche et au centre): c'est une de ces 
personnalités qui émergent, qui dépassent 


ution plus tard. (Sourires.) Maintenant 
LI 


votons ! 

M. Abdessciam. Je vous en pre, ne 
faites pas le directeur d'école, monsieur 
Cianfaranmt, vous n'êtes pas iet À l'écoie, 
mais dans une Assemblee, I faut vous 
pliér aux exigences de l'Assemblée et k 
droit d'un orateur à la tribune ect de par- 
ler dans la liberte que vous avez enseli- 
ot que def nd Z. plaudisse- 
ments au centre et à« gauche.) 

M. Mademba Racine. bien! 

M. Abdesselam. Le trositine delesué al 
gérien di 2° coilège est notre ami M. Cos- 
tes, docteur vétérinaire éminent, rompu 
aux questions intéressant l'élevage du 
mouton en Algérie, et vous Savez que 
c'est là notre principale source de revenus. 
dires à l'extrême gauche.) 

Quant au æepréscntant du deuxième col- 
lège M. Boumendijel (vers l’ertrème qau- 
che), qui est voire apparenté, camarades 
communistes, c'est un garçon sympathique, 
qui a beaucoup de talent et à qui jé fais 
corifiance, par ce que tout de même... 

M. Thévenin. de notre avs en ce 
qui concerne les élections algériennes ! 

M. Abdesselam. ...il à été formé dans 
les écoles françaises, formation dont il ne 
se départira et qu'il né Gémentira jamais. 

J'arrive à notre collegne M. Boukheloua, 
pharmacien apprécié, appartenant à une 
famille extrèémement honorable, avant 
rendu les services les plus éminents à 
l'Algérie, je ne dis pas à la France, car en 
rendant des services à FAlgérie, on Îles 
rend par voie de conséquence à la France. 

M. Thévenin. \'exagcrons rien! 

M. Abdcsse!am. Quant À M. Naroun, je 
m'honore d'être son compatriote. 

M. Raymond Baroé. À son sujet, vous 
feriez mieux de ne rica dire. 

M. Lachenaï!. Oui, vous perdez une belie 
occasion de vous taire. 

M. Abdesse'am. Mais Paris nous l’a 
enlevé; il est maintenant plus parisien que 
tous les Parisiens, c’est le plus bel hom- 
mage qu'on puisse lui rendre. (Applaudis- 
sements ax centre.) 

M. Théveuin. Surtort lorsqu'il créa la 
légion tricolore nord-africaine ! 

M. Lachenal. On aura d'aïlleurs locca- 
sion d'en reparier. 

M. Abdesselam. Pair conséquent, Imes- 
t en toute éonfian’e, en toute 
tranquillité d'esprit, en toute quiétude, 
que vous allez recevoir ces collègues qui 
feront l'honneur de celte Assemblée. 
(Anplaudissements à qauche et sur divers 
bancs au centre.) 

M. le président, La commission atelle 


les observa NS à pr 


M. Fourczde, vice-présdent de la commis 
sion d'instruction. Mes chers coiligues, 
votre commission d'instruction vous de- 
mande de repousser la motion préjrhcielle 
qui vous est présentée. 

Je n'aurai certes pas la prétention de ten- 
ter de rejoindre sur les sommets de l'elo- 
quence où s’est, de facon €i émouvante, 
attardé mon collègue et ami M. Abdesse- 
lam. Je voudrais seulement, en quelques 
mots très brefs, revenir — et je m'en 
excuse auprès de vous — à la sécheresse 


sieurs, c'es 
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du droit et à la simple relation des débais 
de notre commission. 

Pourquoi vous demandai-je de repousser 
celle motion préjudicielle ? 

D'abord, pour une raison très simple et 
d'évidence: la commission a délibéré sur 
cette quest'on pendant plusieurs séances. 
Nos eo.lègues communistes y ont été assi- 
dus ct ces débats se sont déroulés de part 
et d'autre — je sus sûr ne me Con- 
tredirent pas — dans une atmosphère de 
loyauté de parfaite courtoisie. 

lis nous avaient dit qu'ils restaient sur 
leurs positions; la commission en avait 
pris acte, et il n'y avait r en dans tout cela 
que de trés normal. Mais, aujourd'hui, 
cette motion préjudicielle apporte un fait 
nouveau, Qu'invoque-t-elle, en effet ? 

\os collègucs communistes — en l'espèce 
M. Lachenai — viennent nous dire qu'il 
n'est pas possible de se prononcer sur les 
élections algériennes aussi longtemps que 
la mission d'information sur ces mêmes 
élections, décidée par notre Assemblée le 
15 juin dernier, ne se scra pas rendue 
en Algérie. 

C'est la premiére fois qu'un tel motif 
est invoqué. Jusqu'à présent, quel élait 
l'arzument de nos collègues ? 

M. Raymond Barbé, C'est peut être Ja pre- 
miére fois aussi qu'une assemblée, ayant 
pris une décision, ne l'app:ique pas. 

M. le président. Monsieur Barbé, je vous 
prie de ne pas interrompre l'orateur. Vous 
n'avez pas la parole. 

M. le vice-président de la commission. 
Vous savez quel est mon liléralisine, mon- 
sieur Barbé, et Vous savez avec quel plai- 
sir je vous entendrai tout à l'heure si 
vous avez à me répliquer, mais je ne vois 
guëre dans mes propos l'occasion d'une ré- 
plique étant donné qu'il s'agit d'une rela- 
Lion purement objective des faits et d'une 
diseus-jon très succinte du droit, 

Je le répète. L'argument de la mission, 
décidée Le 18 juin, et qui estdemeurée 
jusqu'à présent dans ce qu'un poèle appe- 
lait « Je domaine innomé du possible », 
est invoqué pour la première fois. A la 
commission, — qui à fait sou- 
rire notre éminent collègue, M. Bour — 
a été invoqué par un de nos collègues 
du parti communiste, M. Curabet. 


M. Alfred Pour. Cela m'est arrivé quel- 
aquelois dans ma vie; je voudrais bien sa- 
voir à propos de quoi j'ai souri dans la 
séance à laquelle vous faites allusion. 

M. le vice-président de la commission, 
Cet argument, le voici: c'était la défé- 
rence de nos coligues du parti commu- 
niste à l'endroit du conseil d'Etat, lors- 
qu'ils disaient: « Is vous est impossiblg 
de vous prononcer aussi longtemps que 
le conseil d'Etat ne se sera pas prononcé ». 

Qu'il me soit permis de leur dire que, 
quelle que soit la déférence que moi-même 
je puisse observer vis-à-vis du conseil 
d'Etat, je ne permettrai jamais, pour ma 
part, que la souveraineté indiscutable de 
cette Assemblée soit subordonnée à la dé- 
cision d'une juridiction administrative. 
(Très bien! très bien! applaudissements 
au centre et à gauche.) 

M. Lachenal, Nous n'avons jamais dit 
cela, monsieur Fourcade! 


M, le vice-président de la commission. 
Et pourquoi, mes chers collègues? Pou 
une raison fort logique : c'est que si vous 
attendez les avis du conseil d'Etat, c’est 
évidemment pour vous y soumettre. Si 
vous vous y Soumettez, vous vous démet- 
tez vous-mêmes, (Applaudissements au 
centre.) 

M, Borrey, Tiès ben] 


M. le vice-président de la commission. 
Auss; longtemps qu'en l'absence de mon 
collègue et ami, M. Savary, je présiderai 
les débats de cette commission d'instruc- 
Hon — qui est peut-être de toutes vos 
commissions celle appelée à apporter le 
p.us de scrüupules aux questions qu'elle 
examine, parce que, presque toujours, les 
questions soumises à son examen ont trait 
à l'honneur et à la liberté des membres 
de celle Assemblée — il en sera ainsi, 
Celle commission a donc délibéré, avec 
sang-froid et sérieux. 

Une des prérogatives essentielles de Ja 
souveraineté d’assemblée politique de no- 
tre Assemblée est de se prononcer ell'e- 
mème sur la vasidation de ses membres, 
et il est inadmissible, à mon sens, d'ajour- 
ner cette validation jusqu'à la décision 
administrative, si haute 
soit-elle, 

J'en ai assez dit, En relisant les procès- 
verbaux de la commission, je m'étais 
aperçu — ct c'est sur ce point de vue que 
je me permets d'apporter une réponse aux 
paro'es que prononcçait tout à l’heure M. 
Lachenal — que l'argument d'attendre le 
conseil d'Etat avait été abandonné. Or, 
dans le procès-verbai, qui est fidèle — et 
vous qui êtes attentifs aux délibérations 
de Ja commission, vous connaissez cette 
tidélité —, je lis que M. Lachenal fait ob- 
server que tous les dossiers de contesta- 
tion ne sont pas encore au conseil d'Elat, 
le gouvernement général de l'Algérie ne 
les ayant pas tous transmis. 

Nous avons, d'ailleurs, entendu une au- 
tre protestation à ce sujet. H Jui semble 
que la validation des décisions des mem- 
bres de l'assemblée algérienne est imnos- 
sSbh'e tant que leur élection est contestée, 

Et plus loin, je vois que M. Curabet, qui 
suppléait un collègue de son grsupe, es- 
timait qu'il fallait laisser les choses en 
l'état et attendre la décision de la juri- 
diction de recours, par déférence pour 
celle-ci. 

M. le rapporteur. Vous me permettrez, 
mon cher président, d'ajouter que, le rap- 
port qui a été distribué, dont M, Lache- 
nal à dit qu'il n'avait pas reproduit fidé- 
Jement sa pensée, n'a pas été improvisé. 
I a été lu par moi devant la commission 
et devant M. Lachenal qui n'a pas protesté 
à ce moment, contre ses termes. Si je 
n'avais été l'interprète fidèle de 
pensée de M. Lachenal, j'aurais rectifié. 

L2 rapport distribué est donc conforme 
à celui qui a été lu devant M. Lachenal 
lui-même. 

M. Lachenal. J'ai le droit de faire ce rec- 
tificatif devant lAssemhiée. 

M. le rapporteur, Vous deviez je faire 
en commission. 


M. Lachenal, Vous savez dans quelles 
condilions nous avons ie rapyrort en 
commission. 

M. le vice-président de la commission. 
Eh bien! aujourd'hui, mes chers collè- 
gues, Vous Voici placés devant ne mo- 
tion préjudicielle dont je vous ai dit en 
quelques mots qu'elle constituait s'mple- 
une mutation d'arguments, el 
aussi un fait nouveau puisque, jusqu’à 
présent, cette mission d'information en 
Afrique n'avait jamais été invoquée. Je 
vous dis simplement ceci. Notre commis- 
sion s'est réunie à trois reprises; à trois 
reprises, elle a examiné, dans Je lus 
grand sang-froid et avec le plus grand 
sérieux, la vaïidité des élections par les- 
quelles l'assemblée algérienne a nommé 
ici ses représentants. 

Dans le délai qui nous était imparti, 
nous avons voté et signé un avis motivé 
à la majorité de S voix, ainsi qu'il est 


exigé par le règlement; cet avis motivé 
a été distribué dans le temps légal, à «4. 
voir, quarante-huit heures gvant Séances 
d'aujourd'hui, Cetie décision ne peut pius 
désormais se faire attendre çt vous pour- 
Vous prononcer eh pleine counaissan 3 
de cause, Personne ne pourra dire ici que 
la commission n'a pas fait tout son deviir. 
Elle vous demande très chjectivement, de 
faire le vôtre, en vous railiant aux conclue 
sions de sa majorilé, c'est-à-dire en vali. 
dant l’éleciion de nos collègues désignés 
par l'assemblée algérienne pour siéger 
parmi nous. (Applaudissements au Centre 
et à gauche.) 

M. Boluix-Basset. Je demande la parc 
pour une explication de vote, 

M. le président, La parole est à M. I. 
luix-Basset. 

M. Boluix-Bascset, Mesdames, messieurs, 
notre éminent collègue, M° Fourcade, vous 
a dit, avec son talent coutumier, les prii- 
cipes et le droit, Son opinion est indiscu- 
ta let j'estime qu’elle ne peut pas éto 
disculée, Nous devons la suivre, A mon 
sens la question est jugée. 

Avec une fougue, une probité, une 
bonne foi et une honnéteté auxquelles ja 
me plais à rendre hommage, notre autre 
collègue et ami M4 Abiesceiam, flis d'Al. 
gérie, nous a parlé français; il nous à 
montré notre ligne de conduite. IH veut 
que nous votions français et je vous co 
vie, moi aussi à voter francais, (Applau- 
dissements au centre et sur divers Lan:s 
à gauche.) 

M. Raymond Barhé. Je demande la 
role sur un scrutin public et pour uro 
explication de vote sur la motion préiu 
dicielle. 


M. le président, La parole est à M. Bart”. 


M, Raymond Barbé. Mesdames, mes- 
L sieurs, le groupe communiste insiste pour 
voter la motion préjudicielle. Je ne trouve 
absolument rien parmi les argument: 
apportés par le rapporteur M. Monnet, 
par le président de la commission par 
intérim, M. Fourcade, et par M. Abdesse- 
lam aui s'était inscrit contre Ja motion, 
qui puisse justifier le rejet de cette pro- 
position. 

Tout d'abord on a prétendu, que le fai! 
que les membres de l'assemblée algé- 
rienne soient ou non validés, n'empêche 
pas la validité des élections qu'ils out pu 
faire depuis. 

Mais, mesdames et messieurs, aVéz-Vous 


eu conmiissance, sauf dans le cas de 
l'assemblée algérienne, une assemblée 
quelque peu sérieuse qui ait considéré 


avoir le droit de coramencer à délibérer 
sans qu'au moins la moitié de ses mem- 
bres ait élé validée ? 

Il n’en existe pas dans les añnales parle- 
megtaires. Jamais ur tel précédent ne 
renféontré. Il a fallu attendre cette assen:- 
blée algérienne, élue dans les conditions 
que nous connaissons, pour qu’un tel pri- 
cédent naisse que nous ne saurions ad- 
mettre. 

Quant à considérer, comme l’a dit M. Ab- 
desselam, qu'il n'y a «aucun lien » 
ni « aucun rapport » entre l'élection des 
rmwembres de l'assemblée algérienne ct 
celle des six conseillers de l'Union fran- 
çaise désignés par ladite assemblée, c'e:i 
tout de même un peu étrange, Comme s! 
ce n'étaient pas les premiers — et le: 
premiers seuls — qui élisaient les se- 
conds ? Si l'élection des premiers est au--1 
fausse que nous avons de sérreuses ra- 
sons de le penser — et, si notre motion 
est repoussée, nous en ferons la démon-- 
tration tout à l’heure — comment peut-01 


valider les élus du second degré qui ne 
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eont que les représentants des élus du 

Pur'ant des conditions d'élection da 
assemblée — qu'il prétendait ne 
nas entrer en digne de comnte — 
Abdesselrm reconnu que, eertes, il 
y'avait eu quelques atteintes à la déma- 
cratie. a même, lui est si ferme- 
ment partisan de cette assembiée algé- 
rienne, parlé de « coups de force ». 

Il à eu aueune démocratie lors des 
Hections de l'assemblée algérienne, et 
M. Abdesselam le sait tont aussi bien que 
noas, Et nous n'accepterons pas — pour 
jaire dévier le débat — de tenter de ïaqre 
je procès de tel ou tel parti, enrtont lors- 
que ce procès est, en fait, celui d'un peu- 
ple qui veut vivre libre, d'un peuple qui 
veut en finir avee le régime d’oppres- 
sion coloniale dont le sociakste Naegelen 
est le premier exécutant aux ordres d'un 
couvernement de réaction colonialiste, 
{Applaudissements à l’ertréime gauche.) 

Telles sont, mesdames, messieurs, les 
raisons pour lesquelles, après avoir voté 
pour cette mission d'information. 
souvoir d'investigation, pour se remdre en 
Algérie et enquêter sur ce problème, il 
né s’est pas trouvé, en dehors du groupe 
communiste, assez de conseillers seuffi- 
samment courageux pour braver les fou- 
dres, non seulement de l'assemblée algé- 
rienne, mais du Gouvernement en allant 
remplir sur place, en toute honnêteté, 
leur mission d’information, (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

M. Albert Sarraut, président de la 
mission des affaires politiques et adimi- 
nistratives. Je vous demande pardon, 
monsieur Barbé… 

M. Raymond Barhé, Mons eur le préet- 
dent, je ne vous ai pas donné le droit de 

M. le présicent de Ia commission des 
affaires politiques et administratives. [! 
bien, je le prends! 

M, Raymond Barhé. Je continuerai donc 
de parler en mème lemps que vous... 


M. le président de !a commission des 
affaires politiques et administratives. F1 je 
vous däéfends, en tant que président 
la commission des affaires politiques et 
administratives, d’insulter vos collègues 
de la commission en disant qu'ils ont eu 
peur de quiconque, Ja ne vous le per- 
mettrai pas. (Applaudissements prolongés 
aw centre et à gauche.) 

M. Thévenin. Allons ! monsicur le pré- 
sident, faites-vous respecter la liberté de 
parole, ici 2... M. Sarraut 2'a pas Ja parole. 
Quelle est cette façon de présider ? 

M. Borrey. Mais nous n'avons pas peur, 
inonsieur Barbé ! 

M. Raymond Barhé. veulent faire 
la preuve qu'ils n’ont pas peur, qu'ils 
partent, monsieur Borrey | 

M. Borrey. Ce n’est pas parce qu'ils ont 
peur, monsieur Barbé. S'ils ne sont pas 
partis, c’est qu'ils n’ont pas voulu pa- 
raître ridicules comme les cavaliers de 
Coarteline ct déambuler par les rnes et 
les routes d'Algérie comme des marion- 
nettes sans pouvoir, come les carabiniers 
‘l'opérette. 

M, Raymond Barbé, ous demandons 
que cette mission parte. Et alors notre 
Assemblée sera fixée. Nous sommes eon- 
vainçus que ce sera dans le sens de la 
non validation de l'Assemblée algérienne, 
(Applaudissements à lertrème qauche.} 


M. Borrey. Nous ne voulons surtout pas 
Partir avec la torehe à la mais 1 

Mon cher monsieur Barbé, dans certains 
cas vous avez le privilège d'aviver jes 


retio 


n’y a plus de présidents de 
| Je ne vois done pas de quelle manière le 


incendies qne vous prenez plaisir À al- 
fumer. N'y aurait-il pas en vous comme 


un complexe neromien ? 

M, le président, Je - L'une de. 
mande de serutin puhi 
M. Barbe, au nom du groupe « 
ét apparentes, sur la mollon 


Le serutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis, — MM. 


Secrétaires font le dépro ment ) 


— 7 — 
INCIDENT 


M. Alfred Pour, président de lt rommis- 
sion de réglement et des D: Mon 
cieur le président, séance métant pas 
suspendue et pour éviter à nos collègues 
une perte de temps je demande la parele 
pour un rappel au règlement, 

M. le président. Un -crutin e-t en cours, 
monsieur Bour. 

M. le président de la commission dus ré- 
giement. Vous pouvez en effet 
mais je fais cette proposition pour !ære 
gagnez: du temps à l'Assembiee. 

M, le président, Vous 
pendant cinq minutes, 

M. le président de la commission du rè- 
glement. Ja ne parlerai pis qe dant cinq 


minutes, monsieur le président, 


trtron 


Mes chers collègues, je n’ai pas F'inten- 

tion de prolonger lincident qui à Mis ion 
à l'heure en opnosition votre ex-rapporteur 


sur modifieation à l'article 23 et 1a pre 
sidence de l'Assemblée. Cependant, dans 
l'intérét de la marche de notre 
Assemblée et de manière À éviter à la 
présidence ce que j'appellerat un pas 
de clerc, je dois signaler à notre prest 
lent qu'il fâit compètement fausse route 
en soutenant que l'organisation du re- 
nouvellement des commms<sions <e- 
lon ses paroles, du ressort de l'adminis- 
tration et de Ja « conférence des prési- 
dents », ce qui à, réglemeénuiuirement, un 
préeis. fl 


h: 


Et pour queils raison? A par- 
tir de maintenant, meés il 


président de FAssembiée pourrait cunvor- 
quer des présidents qui n'existent 

M. le préeident, des 
de groupes. 

H s'agit d 
désigner des 

M. le grésident de la commission du rè- 
glement, Pas du tout! 

M. le président. Il s'agit surtout d'af- 
faires qui ne figurent pas à l’ordre du 
jour et an sujet desquelles j'ai répormdn 
qu'en ce moment-ci il n'est pas question 
de délibérer, 

M. le président de la commission du rè- 

t, a une chose certaine, et 
semblée en sera juge. Avec la procédure, 
à mon avis irrégubière, que propose M. le 
président, nos commissions ne sont pas 
près de fonctionner À nouveau, Gr, eiles 
n'existent plus à Fheure actuelle, et si 
un ex-président de commission voutait 
convoquer sa cornmission semaine pru- 
chaine, il ne le pourrait pes d'une maniere 
puisque les commissions m'exis- 
tent plus tant qu’elles ne <ont pas renou- 
velies, 

Dans ces conditions, était beaucoup 
Aus simple, monsieur le président, de 
faire FAssembléc juge de la procédure 
très simple que je Li praposais et à 
laquelle, inévilaisement, vong serez amené 
À venir, et #insi vous auriez évité à 
lois un incident ct une perte de lemps, 


demander aux groupes de 


VALIDATION DE SIX CONSEILLERS ELUS 
PAR L'ASSEMBLEE ALGERIENNE 


M. le président. Voici, messieurs, le ré- 


enttat du ecrutin n° 19 sur motion pré- 
tudicielle présentée par le groupe commu- 
mste ef spparentés à l'avis n° 42 
1349) da commission d'instruc! 
vérifiration des pouvoirs de 
le an francaise 15 l'Assembh 
AT nor e Hants 179 
WE 
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Ja commission, 
le qu'aux termes des neuvième 
paragraphes de l'article 7 du 


Je rapye 


règlement iu cours du débat pourront 
seuls prendre la parole dans la discussion 
gé le le rapporteur, onseille r inté- 
ressé où un imembre de l'Assemblée le 


La parole est à W. le général 


F 1ber* 


les conclusions de la commission, 


M. le général Tubert. Tout d'abord, mes 
3 coilègues, je dois m'excuser si je 


chers 
suis ohigé de prendre un certain temps, 


car la discussion qui s'est instaurég 
à l'heure, fnt surtout una discussion juri- 


dique, Nos honorahles collègnes ant, je 


ermis, été victimes d'une certaine défor- 
mation pr fessionnelle ; ls ont limité le 
débat à uno argnmentation juridique, 
nous nous Îrouvons, au 
traire, en face d'un problème d'ordre po- 
litique vé, sur 


t humain extrémernent grave, 
Jèquel je vais attirer votre attention. 

faut done, tont bien détermi 
ner ja position de [a quesuon, 


Nous nous trouvons devant un pro- 
blème de validation très particuker, puis- 


que no! à vient, non pas de Î 
qualité des individualités élues, mais di 
la qualité do leurs électeurs, les membri 
actuels de l'assemb ée algérienne dont 
électi a ont été contectées 
ainsi que vous le savez. 

C'est pourquoi nous ne saurions partz- 
ger l'avis de la majorité de la comnais- 
sion d'instruction, Wypnotisée par 
meniation juridique, dominée pourtant par 
des raisons politiques, morales et hurmai- 
nes qui s'imposent avant tout À une asserm- 
bice politique, seule souveraine, quant à 
l'objet la débat. 

Rélativement aux précédents invoqués 
pæ l'honorable rapporteur, is sont loim 
d'étre peitincuts, el en tout Cas, sans 
commune mesure avec céile Caricaiute 
d'élections qui à provoqué plus de soixante 
recours au Conseil d'Etai. À €e propos, 
nous sommes obligés de relever dans la 
rapport cetfe phrase suggestive: « Ja lot 
avait fixé un délai de trois mois, sais 
déjà neuf mois se sont écoulés et cer- 
fains dossiers ne sont pas encore tirant 
par le gonvernement général de lAïgé- 
rie ». 

y à là un exemple supplémentaire 
dé vusation de Li loi, sinon une présoimpg- 
tion de culpabilité de la haute adminis- 
tation. 

M. Raymond Barhé, Très bent 


M. le général Tubert. Pour qui con 
cerne les élections, cles se sont déroulées, 
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dans des conditions de corruption électo- 
rale, de pression et d'obstruction adminis- 
lratives jamais égalées jusqu'a ce jour. 
Elles ont soulevé en Algérie d'abord, dans 
la métropole ensuite et dans J'Union fran- 
çaise une émotion que vous avez partagée 
puisque vous avez décidé le 18 juin der- 
hier à la quasi-unanimité des votants, 
67 voix contre 2, l'envoi en Ailgérie de 
cette commission d'enquéle avec pou- 
voir: d'investigation, dont on à& parlé 
tout à l'heure. Ca faisant, vous avez agi 
dans Ja plénitude de vos attributions, 
avec modération et avec prudence puisque 
vous n'avez pas voulu prendre position 
avant de vous être informés sur place. 
Ne pouvaient s'en offusquer que des con- 
sciences inquiètes, peu désireuses de voir 
s'élaler au grand jour des opérations 
qu'on ne saurait appeler des élections. 
Légatement et loyalement l'assemblée al- 
gérienne devrait refléter l'are-en-ciel poli- 
tique de l'Algérie. La majorité actuelle 
n'est représentative que d’une mfime mi- 
horité, alors que les aspirations légitimes 
et les intérêts authentiques des démo- 
crates et de l'immense masse musulmane 
n'ont pour s'exprimer que quelques porte- 
parole. 

Le fait est là de toute évidence ct ne 
saurait être noyé par des arguties comme 
dans un quelconque procès, Le vote d'au- 
jourd'hui aura une résonance politique 
d'une portée considérable, dépassant sin- 
guliérement les intérêts individuels de 
hos coilègues et le prestige respectif des 
assemblées en cause, de l'assemblée algé- 
rienne qui nous les envoie, et de notre 
Assemblée qui les recoit, 

C'est, en effet, l'avenir même de 
FUnion française et, parlant, le destin de 
la France dans le monde de demain qui 
sont ici en cause et gravement en cause! 

Ce n'est pas là, mes chers collègues, une 
simple affirmation oratoire; nous allons 
en faire Ja démonstration, d'autant plus 
indispensable que la majorité de la com- 
luission d'instruction montre en prcpo- 
sant la validation, qu'elle a totalement ou- 
blié les faits, Sans l'excuse de cette am- 
nésie, le changement d'attitude de notre 
assemblée justifierait des commentaires 
sévères, tant sur Je plan de la logique que 
gur celui de la morale, 


M. Borrey. Oh! Oh! 

M. Gaudart. Mon général, vous parlez 
d'amnésie de la commission; mais votre 
groupe à des représentants dans cetle Corm- 

M. le général Tubert. Laissez-moi faire 
ra démonstration, c'est la moindre des 
choses | 

M. Thévenin. Cela dérange ces messieurs 
de parler des élections algériennes, 

Au centre. Pas du tout! 


M. le général Tubert. Dans cette commis- 
sion, une majorité et une minorité se sont 
exprimées; le n'a fait caturel- 
lement état que de l'avis de la majorité. 

On ne saurait invoquer d'autre fait nou- 
veau que Ja résolution de l'assemblée al- 
gérionne dont voici quelques passages. 
d'ignore si vous les avez oubliés; fout 
à l'heure un de nus collègues vous en à 
cité des extraits, mais je crois intéressant 
d'en rappeler les passages les plus carac- 
téristiques. 

« L'assemblée algérienne, considérant 

ue l'Assemblée de l'Union française a, 
dans sa séance du 18 juin dernier, projeté 
d'envoyer en Algérie une commission 


d'enquête avec pouvoir d'investigation sur 
les élections; 

« Considérant que les droits de l'Assèm- 
blée de l'Union française sont définis ct 


délimités par la Constitution du 27 octo- 
bra 1946; 

« Considérant qu'aux termes de Ha 
Constitution l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise n'a reçu aucun pouvoir da décision 
propre et n'est qu'un organe purement 
consultatif, » — je passe la suite, car cle 
ne présente pas d'intérêt pour le cas qui 
nous occupe. Et je reprends plus Join: 

… « Considérant que, notamment, Je 
président du Conseil à affirmé que, l'as- 
sermblée algérienne étant partic intégrante 
de la République française, l'Assembiéc 
de l'Union française n'avait aucune esptce 
de compétence pour s'occuper des affaires 
algériennes: que lé domaine de compé- 
tence de l'Assembiée de l'Union française 
et de ceui de l'assemblée algérienne 
élaient entièrement distincts, et que même 
le système d'avis à fournir par l'assemblée 
algérienne au Parlement était parallèle au 
système d'avis que peut être appelé à 
fournir au Parlement l'Assemblée de 
l'Union française; 

« Considérant qu'on ne pouvait mieux 
préciser qu'il y à une c'oison étanche. 

— Vous voyez, messieurs, de quells fa- 
con on envisage la collaboration dont par- 
lait l'autre jour notre président — « ...en- 
tre l’objet de l'une ou de l’autre Asserm- 
blée; 

« Constate que l'Assemblée de l'Union 
française, en adoptant Ja susdite résolu- 
tion dans sa séance du 18 juin dernier, à 
outrepassé ses droits, violé la Constitution 
en ce qu'elle n'était pas habilitée à pren- 
dre, au sujet de l'Algérie, qui n'est pas un 
territoire d'outre-mer, uue proposition de 
résolution d'aucune sorte, moins encore 
une décision dont celle prétendrait pour- 
suivre l'application; 

« Eiève, en conséquence, la protestation 
la plus énergique contre l'intempestive 
prétention de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise et contre l'empiétement qu'elle se 
permet sur un domaine qui lui est parfai- 
tement étranger, ct prie instamment l'As- 
semblée nationale et le Gouvernement de 
la République de repousser comme jirre- 
à la proposition susdite de 
semblée de F'Union française, en la rappe- 
lant à une connaissance plus exacte des 
textes constitutionnels qui la dominent et 
qu'aucune manœuvre politique ne saurait 
oublier, » 

Nous nous garderons de relever ce qu'a 
de discourtoise parcille résolution. Ef nous 
ne nous bornerogs À observer que la thèse 
de l'assemblée algérienne, à savoir que 
notre Assembée n'aurait aucune espèce 
de compélenace pour s'occuper des affaires 
algériennes, ete., etc, est difficilement 
conciliable avec les trois observations sui- 
vantes : 


La première, que si l'Algérie «à été 
classée arbitrairement les dé- 
partements do la République française 


d'outre-mer — car elle est encore soumise 
en fait à toute une etrie de lois d'excep- 
tion et de discriminations qui font qu’en 
dépit d'ébquettes trompeuses empruntées 
au vocabulaire métropolitain, tous ses ha- 
bitants ne jouissent pas de l'égalité devant 
une commune, caractéristique essen- 
tielle des départements métropolitains et 
d'outre-mer de la République française, 
une et indivisibie…. — 

M. Raymond Barbé. Très bien! 

M. le général Tubert. …cetie situation, 
dont la critique serait hors du débat au- 
jourd'hui, requiert à l'évidence, l'attention 
et les soins de notre Assembiée, à telle 
enseigne que la loi du 27 octobre 1946 
sur la composition de l'Assemblée de 
l'Union française a fait à l'Algérie une 
place deux fois privilégiée. 

En effet, d'une part, l'Algérie a une 
double représentalion — dont nous me 


nous plaignons pas, bien au contraire — 
les douze élus par les conseils généraux e: 
les six élus par l'assemblée agérienne, 
D'autre part, là proportion légale des co:. 
seilers algériens est de 18 sur les 12; 
sièges que compto actuellement notre A. 
semblée, chiffre favorisant surtout le pre. 
mier coliège, qui dispose de représer. 
tants pour moins de 1 million d'habitants 
alors que le second collège ne compte qu 
9 conseillers pour plus de 10 millions d'au. 
tochtones, 

La seconde observation que suggère 
résolution votée par l'assembée algériens: 
est que celte résolution est inconutestah.. 
ment illégaie. 

La loi du 27 septembre 947 sur le statut 
de j’Algérie a limité très strictement le, 
attributions de l'assemhbiée a'gérienne 
a même prévu à l’article 45 la nullité à 
piein droit de toute délibération étrangèr: 
à attributions, nulkité qui, en vertu 
l'alinéa 5 du même article, aurait dû êtr 
par arrêté du gouverneur gén:- 
ral. 

Enfin, troisième et dernière observation : 
s' l'argumentation de l'assemblée 
rienne, basée sur le sens juridique restr} 
tif du terme « territoires d'outre-mer, 
était admise, ce serait dénier à nos colle. 
gues des départements d'outre-mer et de: 
Etats associés toute initiative ou sugge, 
tion concernant leurs mandants, et ce e. 
rait restreindre à un singulier rôle «, 
figurants les délégués des Etats associt. 
qui n’ont pas d'autre tribune que celle €: 
l'Assemblée de Versailles, 

Quoi qu'il en soit, pour nous en tenir 
l'objet du débat, ce que nous avons dit à 
la représentation algérienne dans notre 
Assemblée doit renforcer pour nous }. 
souci politique dans le sens élevé du term 
et le devoir moral de veiller à ce que le. 
conseillers algériens soient bien représen 
tatifs des popu'ations d'Algérie et non le: 
envoyés d’une administration colonialist: 
sous le contrôle de fait des gros proprié- 
aires terriens dont la puissance dépasse 
singulièrement le champ local, puisqu'elle 
fait échec à notre Assemblée, 

Nous en avons une preuve assez mani- 
feste dans cette opposition à la venue en 
Algérie d'une commission qui ne pourrait 
que constater les singuliers procédés qui 
ont présidé à l'installation de la premiére 
assembiée algérienne. 

Par ailleurs, nous devons signaler.que si 
la majorité de l'assemblée algérienne a 
voté le texte de la résolution illégale dont 
nous venons de parler, des protestations 
se sont élevées au sein même de cette 
assemblée, notamment celles très calmes 
et très modérées de M. Mostefai, aujour- 
d'hui conseiller de Ja République. 

Nous nous permettons de vous citer brié- 
vement les passages essentiels de son in- 
tervention : 

« Sur Ja commission d'enquête que veut 
envoyer l'Assemblée de l'Union française, 
je ne vous dirai, mes chers amis, qu'un 

« Je me demande pourquoi on s'insurge 
contre une telle commission. Si tout le 
monde a la conscience tranquille dans cette 
Assemblée, — (je souligne ce détail, que 
le Journal officiel de l'Algérie porte, entre 

arenthèses le mot: (Jures); le fait de par- 
er de la conscience soulève des éclats de 
rire! } — je ne vois pas pourquoi on s'in- 
surge contre une Commission d'enquête. 
Votre réaction nous satisfait amplement, 
car nous savons qu'une telle commission, 
déléguée par l'Assemblée de l’Union fran- 
çaise, fonderait son jugement sur de: 
textes officiels et vous savez aussi bien que 
nous que ce sont des textes officiels eux- 
raèmes qui vnt présidé à la falsification de: 
élections (nous en donnerons ua exemple 
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tout à l'heure). Puisque vous êtes où tout 
au moins que vous avez l'air d'être tran- 
quilles et puisque re sont les textes offi- 
ciets, les procès-verbaux, qui vous ant ner- 
mis d'être élus avec des majorilés miri- 
jiques, je me demande pour quelle raison, 
messieurs, VOUS Vous atharnez à vous op- 
poser à la venue de cette commission. 

. Mais des contestations viennent de 
toutes parts et j'estime que vous ètes assez 
raisonnables et adroits. La meilleure facon 
de vous disculper devant la conscience 

pulaire et la conscience démocratique 
est tout simplement d'inviter vous-mêèmes 
cette commission à venir en Algérie. En 
tout CAS, nous avons, en Ce QUI nous Con- 
cerne, des preuves matérielles irréfutables 
pour démontrer que dans celte As-emblée 
ji y à au moins cinquante délégués du 
deuxième collège qui ont été nommés et 
non pas élus. » 

Quoi qu'il en sait, comme la commission 
d'information qui devait éclairer votre reli- 
gion n’est pas encore partie, et comme Île 
conseil d'Etat ne semble pas pressé de se 
prononcer sur les mulliples recours dont il 
a été saisi, nous sommes obligés, pour 
vous donner une idée de ce qui s'est passé 
en Algérie à l’occasion des élections à l’as- 
cemblée algérienne, d'évoquer quelques 
faits caractéristiques et même suggestifs 
qui VOUS | d'apprécier des epé- 
rations telles que fait fortune de par le 
monde l'expression « élections à fl'agé- 
rienne », lorsque l’on veut parler d’une 
compétition électorale où la fraude, sous 
toutes ses formes, a été prédominante. 

« La fraude fut la reine du écrulin » à 
dit un quotidien parisien. 

Avant d'aborder les décrets, nous croyons 
devoir rappeler qu'ils s'inscrivent dans un 
cadre déjà faussé par un découpage arbi- 
traire des circonscriptions. 

A titre d'exemple, dans le premier col- 
lège, Ja circonscription d'Oran-Kasba-Ma- 
rine, qui compte 18.372 électeurs et celle 
d'Oran-Hôtel-de-Ville, qui en a 22.870, 
tandis que la circonseription Eugûne- 
Etienne n'en a que 4.652 et celle de Tia- 
ret 3.605. 

Dans le second collège, les circonscrip- 
tions d'Orléansville et de Guergour ont 
respectivement 31.017 et 31.315 électeurs, 
tandis que celes de Saïda et Jemmapes 
n'en ont que 14.342 et 14.735. 

En ce qui concerne les faits eux-mêmes, 
leur seule énumération serait longue et 
fastidieuse, mais les plus saillants ont été 
cités à la tribune de l’Assemblée nationale 
le 4 mai dernier et à celle du Conseil de 
a Répubh'ique le 23 août; enfin, ici mème 
e 45 juin, par plusieurs de nos collègues. 

Nous ne vou'ons pas vous imposcr des 
redites. Aussi nous bornerons-nous. à cons- 
iater que ces élections ont été marquées 
par un déploiement exceptionnel de forces 
Militaires et policières, puis par une ré- 
pression impitoyable au titre du déeret 
tégnier, pourtant implicitement abrogé 
déjà par l'ordonnance du 7 mars 1944, et 
par le statut de l’Algérie, par des interdic- 
üons diverses: défense de parler sur les 
places publiques, d’utiiser Île micro, etc. 
par la confiscation de matériel électoral: 
affiehes, tracts, journaux, par des arresta- 
Uons nombreuses qui n'ont pas épargné 
les candidats eux-mêmes, par le remplis- 
sage des urnes, par la substitution de bul- 
letins, par l'expulsion des mandataires des 
listes des salles de bureaux de vote, par 
l'installation des bureaux dans des lieux 
diffictiement accessibles, quelquefois si- 
fués à plus de quinze .kilomètres de la 
routè ou de la piste. 

Ces mœurs sont, hélas! parmi les plaies 
de l'Algérie, mais jamais le truquage et 
obstruction ne se sont étalés avec autant 
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de cynisme et, en heancoup d'endroits, Préfet Alver, à maire administrateur 
sous l'impulsion même des autorités, Chérif. — Vous prie faire possible le & élec. 
L'indécence fut tele qu'une semaine |! tion deuxième cnlège à ee qne listes n° 1 
à peine après Je scrutin préfabriqué qui! {U. D. A. M) et 2 (M T: EL. M) sement 
permit au président du conseil de l'époqu inéanties, — Rendre compte chaque 
d'affirmer officiel'ement sans re que «es | heure du 4. Renforcement personnel 
résuitats des élections prouvaient que Ja | volt mmune., Transmettre cest à tons 
population antoshtone faisait ronfi environnants. » 


ia France ». Une pluie de croix &e la Légion 


l'honneur, une semaine aprés, 
sur les fonctionnaires qui s'étaient signa- 
lés par leur zèle é'ectloral, à comm 
par Je secrétaire général, pour finir pu 
les caïds des douars les plus rerulés 

En d'autres temps, ceite promot 
torale aurait soulevi | n £ 
rale, maïs nous sommes à une époq! 
le sentiment de l'honneur est piulüt 
émoussé, à voir les scandales que toiérent 
le Gouvernement ei sa majorité. 


bien! très bien! à l'extrême gauche. 


Mais je plus déplorable, en ce qui con- 


cerne les élections à l'Assemblée algé- 
rienne:; c'est que le sang a coulé à Des- 
chyma et À Champlain où une diaine 
l'électeurs furent abattus par le <ervice 


d'ordre. 

Après ce que nous venons de dire, les 
résultats électoraux ne sont pas surpre- 
nants; quelques exemples sufliront à vous 
édifier. 

Dans le département d'Alger, À Blida, 
quatre listes sont en présence: la liste du 
Mouvement des libertés démo 
obtient 19.467 voix, celle des indépen- 
dants en compte 8.635, l'U. D. M. A. en a 
2.194, le P. C. A. 1.608. 

Au second tour, le nombre des voix du 
Mouvement des Jibertés démocratiques 
descendait à 2.524 et la liste des indépen- 
dants obtenait 16.929 voix. 

M, Raymond Barbé. C'est Qu billard! 

M. le généra} Tukert. les voix pro- 
gressistes qui réalisaient au premier tour 
un total de 15.046 voix contre 8.655 voix 
administratives, tombaicnt, au second 
tour, à 2.250 contre 15.559 aux administra- 
Dans le département d'Oran, au douard 
Klerouf, dans la commune mixte de Saint- 
Lucien, il y avait 1.267 inscrits; il y a eu 


1.267 votants, et le candidat dit indépen- 


raiiques 


dant Benkada Belarbi a obtenn 1.267 voix! 
C'est vous dire s’il était populaire. \ 


A Bel-Abbès, au premier tour, l'U. D. 
M. A. a obteuu 8.330 voix, suivie d’un in- 
dépendant avec 5.497 voix; au deuxième 
tour, l'U, D. M. A. n’a plus que 7.086 voix 
contre 11.166 pour l'indépendant. 

Dans le département de Constantine, à 
Bône. les voix nrogressistes descendent de 
10.258 au premier tour, à 95 au deuxième 
tour et les voix administratives montent 
de 2.971 au premier tour, à 11.660 au 
deuxième tour. 

A Souk-Ahras, au premier tour, le can- 
didat du mouvement des Hibertés démocra- 
tiques avait obtenu 5.597 voix et le candi- 
dat idépendant 2.043 voix, au deuxième 
tour, Je eandidat du mouvement des li- 
bertés démoeratiques n'a plus que 1.936 
voix tandis que l'indépendant en groupe 
14.230, 

A Tabessa, au premier tour, la liste du 
mouvement des libertés démocratiques ar- 
rive en tête avec 6.316 voix contre 4.592 
voix à la Liste de l’administration; mais, 
au deuxième tour, le M. T. L. D, n'a plus 
que 266 voix, tandis que son concurrent 
en réalise 16.454. 

Eafin, un exemple d'intervention di- 
recte de Vadministration nous est donné 
par le télégramme 97001-53-3-10-30 du pré- 
fet d’Algez aux maires et administrateurs 
du Chélif, Voici son texte, qui à d'ailleurs 
été reproduit dans la presse: 


M. Abdesscelam. Ve 
interruption ? 

M. le général Trubert. 

M, Abdesseiam. légramme étè 
rinelement 


M. le général Tubert. Je ne sais pas où 


TT 


permellez-vans une 


intesté, 


14. Abdesseiam. On mis en demeure 


ii qui vait mis en avant ca té'é- 

me d'en apporter la 6e 
qu'il n'a pu faire, la cause demeure denc 
entendue et usateur se frouve coile 
fondu 


M. le général Tubert. C'est une atfirma- 


ton, ns'ale que ce iléscramme 
té publ ins tout nrersse 
di il 1 ] -nal à Pas él 

mutile ins dire qu aprè | les 
protestations ont fusé de toute part. Je 
he voll Honner pas e les q it 
} 1 (un t 1 de cel 
semblée, en lo mes am la 
vous parlerai uniquement des prn'esta- 


ons des hannétes gens qui partagent ne 
on nion dtférente. 
au cenître, — Applai dis 
lrème tuche } 

M. le général Chevance-Bertin, 


rons la sléno! d allie 


M. le général Tubert. Ce que je dis a 


et rires 


L 
menis LCL 


le don de vous faire rre! Mas ui: monte 
sieur Che Pertin, y a des honmètes 
nètres. 


M. le généra! Chevance-Bertin. Mi: hen 
sûr. J'applaudis des deux mains. 

M. Raymond Earbé. Il en resle exrore 
memsieur gré vous, 

M. le général Tubert. Il v a des hon- 
nètes gens qui ont des opinions contraires 
aux nôtres ect qui se refusent à traiter 
comme des pestiférés Jes honnèt 
qui sont à côté le nous. 

M. le générat Chevance-Bertin, 
le ce que vous avez dit. 

M. Raymond Barbé, Vous n'êèles sûre 
ment pas dans la catégorie des honnîtes 
geas, vous! (Protestafions au centre 

M. Egretaud, Ni dans ceile des sens d'es 
prit. 

M. le général Chevance-Bertin. “ortez 
dehors, monsieur Barhé, vons aurez 'e 
mème sort qu'un de vos calègues, ‘Vires 
proteslalions à l'extrême gauche.) 

M. Raymond Barhé. 03 vous le rendra, 
ce sort. 


pa 


très heureux de 


M. Lautissier, Ce sont des méthodes de 
gangster. 

M. Thévenin. Voili les procédés de 
M. Chevancce-Bertin! 

M. le général! Tubert, Un pareil état de 
choses, en opposition avec les termes de 
la Comstitution et du statut de l'Agérie, 
en contradiction avec les déc'arations of- 
ficielles, en déli à la morale la pius é.é- 
mentaire, ne pouvait manquer de 
ver de véhémentes protestations tant en 
Algérie que dans la métropole, où les 
communiqués triomphants des  pouvurrs 
publics masquaient les réalités et étonf- 
faient les plaintes. 

Celles-ci se firent, en effet, nomthreuses 
et répétées. venant non seulement des 
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vi 


ümes de cette comédie eclorae, 


au de personnaiités rcelées en dehors 

de la compétition, mais Ssotmevées d'indi- 
t 

Pari: ies pr talaires, nous 


i 
journal, l'hebdomadaire anticomru- 


nisté et peu suspe:t d'opposilion au 
gouverneur général socialiste Naegelen. 
Cet hebdomadaire, c'est Fratcrnilé, organe | 
officiel! du parti $S. F. L O., fondateur Vin- 
cent Aurio 

L'édit \ du nun ) du 22 avril 1948 
sè {crmine 

« pal que:s méanires ju- 
ridiques devra pisser la que 
les cocirlistes i CONS élèvent pour 
qu'une inclion honorable in'ervienne. 
Nous souhailons, en tout cas, que l'As- 


embite nationae soit saisie du scanda:e 
des é'ectons qui ont abouti à composer le 
deux'érme d'hommes à gages qui 
viendront renforcer l'action de la réa 
installée eonfortalement dans ie premier 
colège et qu'une enquête, si ele paraîl 
nécessaire, aux politiques mal informés, 
ou aux saint Thomas linpémients, Soil 
cffectuce, 

« En tout cas, nous n'aurons de 
que so.ent annulés les résultats truqués 
par l'administration. Nous ne nous rési- 
gnons pas, nous qui avons Jullé avec 
patience pour que S'élabore un statut 
sonnable, à l'antantissemeut de nos efforis, 
car ce qui aujourd'hui n'est qu'une farce 
honteuse, demain risque de se transformer 
en tragédie. » 

Le journal Combat, qui ne saurait être 
suspect de sympathie pour es communis- 
tes ni pour «es nationalistes, a publié plu- 
sieurs articles condamnant sévérement ce 
qui s'était passé, En voici que.ques extraits 
caractéristiques, dans un numéro du 
4 avril: 

« Le deuxième collège a été cynique- 
ment annhilé. On à choisi les plus paies, 
les indgnes, à part uno ou deux 
exceptions, de ce que le genre aïm'nistra- 
tif peut offrir; sans compétence, sans idées, 
sans conscience politique ni autre, sans 
caparités, Cette masse d'indépendants qui 
pénètre dans le deuxième coliège, est dès à 
présent privée de tout contact avec le peu- 
ple algérien, Eïle ne représente gen. E le 
est seulement la manifestation, le gain, P 
gage de cette partie massive du premier 
collège, qui ménera les finances et léco- 
noinie algérienne dans le sens que l'on 
devine. » 

Et dans un autre numéro. 

« Qu'on entende bien cette vérité. C'est 
dans moment même où se dessinait, 
malgré tant d'obstacles, une vraie cons- 
cience col'ective, et où la France apparais- 
sait entin semblable à elle-même aux yeux 
les misu.mans éclairés qu'on s'est servi, 
pour anéantir celte œuvre, dont on ne 
voulait À aucun prix, d'une grande peur 


1 1° 11 
universcile et d'un nouvel an mil. » 


cesse 


le 


7 

« Je sais que, de tout temps, on "a aidé 
les urnes à parler, et j'ajoute que, cette 
fois, tout annonce et révèle que les urnes 
ont trop bien parié, » 

Je passe les détails, mais voiri 
tant, un paragraphe paru dans un autre 
journal du 8 avril: 

« La question est de savoir si l'éta'age 
d'arhitraire qui s'est fait à ces premières 
et saennelles élections ne risque pas 
d'éloigner à jamais de mous tous les mu- 
sulmans sincères et estimables, si cette 
immense farce ne nous aliénera pas pour 
des années la confiance qui naissait au 
cœur de ce peuple. » 

Enfin, dans un autre 


ins un autre numéro du 


article, cetle sim- 


ple allusion au rôle de Brahim Lakdar, 


ASSEMBLEE DE L'UMON FRANÇAISE — SEANCE DU 18 FEVRIER 1919 


grand officier de ‘a Légion d'honneur, que 
Viollette qualifiait dans son livre de « ser- 
vie, sans retenue et vraiment mépri- 


sable ». 

C'est sous le titre « Le truquage des 
consciences dans le premier collège » que, 
e 9 avril, le même journal écrivait: 


comperenncnt pas que, quand 
t uour le général... » (on faisait al- 
lusion à de Gaule) « .….i!s votent pour une 
poignée de cyniques qui se moquent prodi- 
gieusement du général, qui se soucient, 


| le 


par contre, du jwix de l'heclolilre de vin. | 


faut, les « ratons » 
donnent aux Ara- 


Et meurent, s’il le 
(c'est le nom qu'ils 
bes...). » 


Mais je ne veux pas terminer avec la 


| 

iui-mème, ne peut s'empêcher de réagir 
et de protester contre la présence d'hit:é- 
riens dans le jemier collège. Cela aé- 
clenche Ta réplique des quotidiens algé- 


Sins parler du Figaro. Le Fiqaro, 


rois et une poiétrique à laquelle répondit ! 


vertement M Gabrie!:-Rob'net. 


M. Gabrie!-Robinet, répondant au re- 
proche que Jui fait le journal d'Alger 


d'avoir laissé percer que:ques vérités sur 
les éicctions a'gérieones, maintient son 
apprécalion sur l'hitiérisme des Gazagne 
et des Sérigny et écrit: « Sur ce point, 
les renseignements que j'ai recus de nom- 
breux informateurs et de beaucoup d’amis 
me prouvent, hélas! que j'ai raison. » Il 
maintient son jugement sur l'esprit de 
répression sociale des Abbo et des Fro- 
ger et précise: « les réactions démontrent, 
sans qu'il soit besoin d'y insister, que 
certaines de nos appréciations ne sont 
malheureusement que trop fondées, » 

Le Monde, à son tour, dont le corres- 
pondant particulier à Alger fait la reli- 
gion, après avoir célébré ;’écrasement des 
communistes et le déclin des socialistes, 
ne peut cacher son inquiétude: « que 
toutes les difficultés ne disparaissent point 
pour autant, car il reste dans le pays un 
nombre important de nationalistes extrê- 
mes ou tièdes, dont l’action, sans doute, 
va se réfugier dans ‘a clandestinité et 
peut-être s'exprimer, demain, dans là vio- 
:ence », 

Et de conclure: « Cette situation com- 
mande la plus extrême vigilance ». 

I n'est pas besoin de souligneæ la con- 
tradiction de ces propos qui, d'une part,cé- 


| Jèbrent une victoire écrasante ct, d'autre 


ment, 


part, s'inquiètent des lendemains ven- 
Leurs. 

Par contre, il est évident qu'en empè- 
chant des opinions de s'exprimer ouverte- 


on porte de l’eau au moulin qui 
broie de la colère et de la haine. 

Ii, permettez-moi de faire allusion à une 
réflexion que me fit à propos d’une élec- 
tion précédente un haut fonctionnaire de 
l'époque à qui je reprochais un certain 
« truquage » dans le deuxième collège: 
« Dans le premier collège, me dit-il, je ne 
:e fais pas; dans le deuxième, je le fais par 
patriotisme ». C'était au sujet du P. P. A. 


et je lui répondis : « Si vous considérez, à : 


tort ou à raison, que le P. P. A. constitue 
pour nous un très gros danger, le fait de 
masquer ce danger à l'opinion métropoli- 
taine est extrêmement grave, parce que 


existent, et chaque fois qu'eiies exister! 


laissent le pouvoir central indifférent +} 
que ce pouvoir accepte d'en partager !4 
responsabilité, Est-il exact, par exemp'e, 


que les résultats définitifs aient élé pr 
clamés dans une circonscription sans qua 
dépouillement bulletins ait 
avoir lieu, les urnes de certains bureaux 
de vote avant disparu sans que l'on sache 
encore aujourd'hui ce qu'eiles sont deve. 
nues ? Est-il exact que M. Benchennonf, 
député indépendant à l’Assemblée 
nie délienne encore à l'heure actueïle les 
procès-verbaux d'un dépouillement 
les résudals sont néanmoins considir(s 
comme acquis ? 

« De telies accusations sont trop gr 
pour ne pas être vérifiées, » 

Et puisqu'il est questicn du député Pen. 
chennouf, indépendant, apportant 
lement et généreusement sa voix et ccile de 
ées amis au Gouvernement, nous ne 
croyons pouvoir mieux faire que de lire 
sa brève mais sugseslive intervention :0rs 
du débat du 4 mai 1948 à l’Assemblée n1- 
tionale, Voilà ce qu'a dit M. Benchennonf, 
après une intervention du ministre de 
l'intérieur : 

« M. le ministre de l'intéricur n'a certes 
pas, et de loin, apporté les arguments n£- 
cessaires, 

« Sans soutenir ici la thèse de nos co! 
lègues communistes ou d’autres, qui si- 
vent très bien que, ie 11 avril, j'étais leur 
adversaire sur le terrain é:ectoral, je dirai 
cependant, en toute sincérité, que les élec 
{ions à l'assemblée algérienne se sont dé- 
routes dans une atmosphère vraiment 
douloureuse, Il importe done que le Gou- 
vernement nous fixe une date pour que 
nous puissions discuter de ces élections. 

« Certes, M. le ministre de l'intérieur ne 
fait que éon devoir lorsqu'il défend son 
administration; mais notre devoir est ce 
défendre nos mandants, C’est pourquoi je 
voudrais que l'Assemblée prit une mesure 
de sagesse. 

« Les esprits ont bessin d'être apaisés, 
et c'est de notre Assemblée que la popu- 
lation musuimane agérienne attend des 
mesures d’'apaisement, 

« D'aucuns sont venus à cette tribune, 
avee des arguments différents, pour de- 
mander à l'Assemblée de juger. A mon 
tour, je ne peux faire mieux que de faire 
confiance à nationale, qui est 
souveraine et qui est l'émanation de la 
France elle-même. 

« Mais, en attendant sa décision, ne «e- 
rait-il pas préférable que l’Assemblée en- 
voyät sur les lieux une commission d’en- 
quête ? 

« Déjh, à propos des événements au 
8 mai, une commission d'enquête avait 
été demandée, Sa constitution ne fut pas 
décidée, IL serait plus sage d'agir autre- 
ment dans les circonstances actueiles. 

« Sans doute, nous faisons confiance à 
la France. A quelle autre natica voulez- 
vous que nous fassions confiance ? A quels 
homnres autres que ses représentants ? 

« Maïs nous demandons à nos amis d6 
la métropole de venir eux-mêmes se ren- 
dre compte en Algérie des conditions dans 
lesquelles se sont déroulées les élections 


ives 


à l'assemblée algérienne, 


vous ne le supprimez pas et vous aurez | 


des surprises comme il s’en est produit sur 
d'autres points de l'Union française. D'ail- 
teurs, dans un article de Jacques-H. Guéry, 
le même journa! Le Monde, s'inquiète des 
protestations et conclut : 

« Mais ce serait servir bien invoontai- 
rement la cause des adversaires de 
France que de donner à l'opinion musul- 
mane la moinüre raïson de penser que 
les injustices ou les irrégularités, si elles 


« Is seront mieux à même de juger par 
la suite. » 
A ces proteslalions, je pourrais en ajou- 


ter bien d’autres. Je ne vous en infligerai 


la 


pas la lecture, Je vous en signalerai ce- 
vendant une qui m'est parvenue dès le 
endemain de l'élection, émanant d’une 
personnalité qui occupait un poste impor 
tant: 

« Les élections d'hier ont donné lien 
à des manœuvres qui dépassent, dans la 
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honte, tout ce que l'on avait vu jusqu'à 
ce jour: pression administrative, bulletins 
remis par les caids aux malheureux élec- 
teurs Venus aux urnes en colonne par 
quatre, corrûplion organisée par les gros 
colons candidats du R. P. F. 

« Le résultat, vous le connaissez: au 
premier collège, tous ceux qui ont trahi 
sous Vichy... » — suit une éauméralion 
dont je vous dispense — « au deuxième 
collège, 27 candidats indépendants. » 

M. Cianfarani, De bons républicains et 
de bons Français ont tout de mème été 
élus. I n’y à pas eu que des candidats 
avant servi sous Vichy. IL y à eu auesi 
des résistants. 

M. le général Tubert. Je vous lis Ja 
lettre, qui d’ailleurs ne généralise pas. 

M. Rosfelder, De qui est-elle s'gnce, s'il 
vous plait ? 

M. le général Tukbert. « Toute la 
tion algérienne a poussé un soupir et a 
proclamé, évidemment, que l'assembite al- 
gérienne était « française ». 

« A Sétif, particuièrement, la corfuption 
tlait organisée; mas nous n'avons pas 
l'intention d’en rester ]à. Il y a parmi 
les électeurs une majorité de gens hon- 
nètes qui voient les scandaïes, les désap- 
prouvent et iraient dans un mouvement 
qui les dénoncerait… ete. » 

M. Rosielder. Nous voudrions connaitre 
le signataire de cette lettre. 


M. le général Tubert. Je vous montrerai 
la lettre ei cela vous intéresse, mais je 
ne veux pas faire état publiquement d'une 
lettre personnelle qui m’a été adressée et 
qui ne vient qu'en confirmation d'une mul. 
ütude d’autres. 


M. Cianfarani. En ce qui me concerne, 
j'estime que dès que M. le général Tubert 
nous lit une lettre, il la lit sincèrement. 
Nous n'avons pas besoin du nom du si- 
gnataire. C’est une question de confiance 
et de loyauté. 


M. le général Tubert, Je ne veux pas 
mettre publiquement en eause mon cor- 
respondant sans Jui en avoir demandé l'au- 
torisation S'il me la donne par retour 
du courrier, je m'engage à dire qui il 

D'ailleurs, je le répète, cette lettre vient 
à l’appui de quantité d’autres. 

Le comité central de la ligue des Droits 
de l’homme, en termes extrèmement mo- 
dérés, comme vous allez le voir, s'exprime 
ainsi: 

« Saisi de piaintes relatives aux irré- 
gularités et aux actes de pression qui au- 
tient altéré les élections du second col 
de l’Assemblée algérienne ; 

« Devant ja nécessité de renseigner exac- 
tement l'opinion française et de ne laisser 
paaner aucun éoupcon sur la moralité des 
opérations électorales dans les territoires 
de l’Union francaise : 

« Demande à l’Assemblée nationale de 
nommer une commission qui enquêétera 
eur place. » 

Au cours d'une interview, le professeur 
Vassignon, du collège de France, secrétaire 
ja comité chrétien pour l'entente France- 
Sam, rappelle les engagements so!ennels 
ais à la tribune de l’Assemblée nmatiorale, 
su nom du Gouvernement de la Républi- 
que française, par M. le ministre Depreux, 
ét affirmant, entre autres, « que doréna- 
“ant l'administration s’interdirait certaines 
t'essions à sens unique, qui n’ont survécu 
da second Empire qu’en Algérie. 

. “ I nous semble qu'en cela — ajoutait 
© professeur Massignon — notre sens de 
justice sociale se rencontrait avee notre 
micrêt national et que l'instauration de 


pouvoirs publics en présence de toutes 
réactions ? 

Une pétition a été portée au Prt- 
sident de Ja Répubh que francaise 41 
lant que Prééident de FUnion francaise, 
Cette pétition était signée d'un certain 
nombre de personnalités, certaines d'ail 
leurs plus où moins éloignés de :a poii- 
tique, comme le docteur Dubou-her. 
professeur de la faculté de médecine 
d'Alger, M. Jean Garoby, agrégé de l'uni- 
versité, vice-recteur de l'acauémie d'Alger, 
M. André Mandouze, professeur à la faculté 
des lettres d'Alger, anc'en directeur de 
« Témoignage chrétien », Mme Merens, pré- 
sidente de la fédération des femmes d'Algé- 
rie. ete. 

Je ne vous Jlirai pas entièrement cette 
pétition, qui a été remise en mains propres, 
le Président avant estimé que la Consti- 
tution Jimitait son rôle à Ja transmission 
au ministre de l'intérieur, qui était d'ail 
leurs l'intéressé. Je vous en citerai cepen- 
dant quelques phrases : 

« [es élections en Algérie, paulicuiicre- 
ment dans le deuxième colège, ont sou- 
vent fourni des exemples d'abus et de vio- 
lences inusitées jusqu'ici, même dans les 
pays évolués.….. 

« Ces mœurs, une des plaies dont 
souffre l'Algérie depuis longtemps, se sont 
étalées à l'occasion des éiections à l'assem- 
biée algérienne avee une ampleur et un 
cynisme qui n'ont jamais été atteints jus- 
qu'ici... 

« … Le résultat est que les élus autoch- 
tones, ainsi imposés, ne représentent en 
rien les aspirations des populations musul- 
manes, bien au contraire, Ainsi, l’assem- 
blée algérienne, dont le caractère démo- 
cratique était déjà minimisé par sa struc- 
ture organique et par un découpage arbi- 
traire des circonscriptions excluant Ja 
proportionnelle, ne pourra jouer entre les 
diverses fractions de Ja popuation de ce 
pays, dès l’origine, le rôle arcommodant 
voulu par le législateur afin de permettre 
aussi bien aux arabo-berbères qu'aux 
Européens d'exprimer leurs besoins et 
leurs vœux... 

« … En répiique aux menaces et aux 
pressions de l'administration, les autoch- 
tones perdent de plus en plus confiance 
dans IX France et marquent de plus en 
plus leur volonté de conquérir leurs 
libertés. 

« … Il est indéniable qu'une administra- 
tion maladroite, impuissante à redresser 
cette tendance générale, a écrasé les amis 
véritables de la coopération et de la fra- 
ternité franco-musulmane. 

« En empêchant un vote libre et secret 
qui aurait ouvert les yeux de l'opinion 
métropolitaine, le gouvernement général a 
pris une très lourde responsabilité, car le 
racisme ét la violence des uns appelleat 
fatalement la haine et le fanatisme des 
autres. 

« Il est pourtant, sur d'autres points du 
globe, des exemples cruels pour notre pays 
de ce à quoi aboutit l’aveuglement impé- 
rialiste, Pour épargner à ceite terre d'Algé- 
rie des lendemains tragiques, il est temps, 
il est grand temps de mettre fin à l'’impos- 
ture que constituent des élections préfa- 
briquées qui sont comme un rideau de 
fumée tendu entre les regards de la métro- 
pole et les réalités algériennes. » 

A l’Assemblée nationale, le 4 mai 1948, 
les demandes d'interpellation des dépu- 
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méthodes mains impures avrait pu [tés Fayet et Mezeérna sont renvoyées À ia 
oincider avec la mise en vigueur du nou- | suite. A la ruuititude de faits précis state 
veau statut. Hélas! il n’en a rien ét daicux uvoques par les orateurs, le mi- 
Quand se décidera-t-on À comnrendre qu nistre de l'intérieur se borna à répondre 
n'y à pas Ge sécurité sans justice, po dans le vague. Je me permettrai de citer 
les individus comme pour !és naticu, ? quelques courts passages de sa réponse, 

Et maintenant, queile à été l'attitude des 


Vous jugerez de Ia valeur de son argu- 
mentation : 

Vous mme direz — et l'on en à puik 
surabondamment ici où ailleurs — qu'on 
a constaté des résultats étranges, au 
deuxième tour de scrubn, et des chutes 
vérlicales de certains candidats, 

« Je ne peux pas affirmer ici que nulie 
fraude n'a nulle part été commise, ca 
moi non plus, je ne le sais pas. 

« Ce que je sais, c'est que la loi a prévu 
un contentieux électoral, qu'il n'est p15 
nécessaire de voter un nouveau texte 

- car il faudrait une loi pour annuicr les 
élections —, que des recours peuvent ètre 
formés devant le conseil d'Etat puisque ce 
dernier est legalement juge du content'enx 
électoral, » 

Et alons-y pour le corscil d'Etat! 

«Ce que je puis afirmer, c'est que je 
n'ai pas d'opinion en la matière tant que 
æ conseil d'Etat ne s'est pas prononcé, 
Mais si je cherche une expliwition, je rap- 
pl tout de même que l'opinion pu- 
que musulmane n'a, malgré tout, 
qu'une expérience de fraiche date du 
régime démocratique, » 

Par ailleurs, des propositions étaient dé- 
posées au Par'ement demandant: 

1° L'abrogation du décret Régnier — au- 
Jjourd'hui c'est chose faite — en vertu du- 
quel ont été condamnés quantité d'Algé- 
riens sous prétexte de propos sédit'eux, 
alors que ce texte d'exception était cadue 
du fait de la Constitution et du statut de 
l'Algérie; 

9» La libération des condamnés politi- 
ques 
+ I convient de noter l'attitude courageuse 
de députés de la majorité gouvernemen- 
tale dont lindigoation humaine fut plus 
forte que la consigne politique. 

Citons, à la commission de l'intérieur 
de l'Assemblée nationale, M. d'Aragon, 
M. R. P., qui attesta qu'un haut fonction- 
naire du gouvernement général lui avait 
dit au lendemain du scrutin: « Nous les 
avons eus, car nous n'avons reculé devant 
aucun moyen. » 

A ce propos j'ajouterai celui que tint un 
autre haut fonctionnaire, ayant une lon 
gue expérience des campagnes électorales 
algériennes: « Celte fois-ci, je crois que 
nous avons été un peu trop fort. Cela pour- 
rait nous amener une tuile! ». I doit être 
tout à fait rassuré maintenant! 

Egalement M. Fonlupt-Esperaber, député 
M. R. P., s'éleva véhémentement à la com- 
mission de l'intérieur contre les procédés 
dilatoires de M. Jules Moch. Ses propos fu- 
rent d'ailleurs rapportés dans la presse où 
je les relève: 

« Nous savons à quoi nous en tenir sur 
ce qui s'est passé en Algérie. C’est M. Moch 
qui a donné des ordres à l'administration 
algérienne, et maintenant il se défile et 
nous laisse le soin d'endosser ses respon- 
sabiltés, Ça ne se passera pas Comme 
ça! » 

En fait, débarrassés de la phraséo'ogie 
oflic:elle, les arguments développés par le 
ministre de l’intérieur, se refusant à trai- 
ter le fond du problème, sont au nombre 
de deux: 

1° Un argument juridique : la loi a confié 
le contentieux électoral de l'assemblée 
algérienne au conseil d'Etat et ji, faut 
attendre que cette haute juridiction se 
soit prononcée sur les recours formés de- 
vant elle. A ce moment, M. le ministre 
Moch a indiqué cinq recours ; il y en aurait 
plus de cinquante, rien que pour les 
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soixante circonscriptions du deuxième coi- 
; 

2° Un argument administratif. Le gou- 
verneur général a dressé aux trois pré’ets 
une circu.aire 00392 ainei conçue: « Je 
vous demande instamment de prendre 
toutes dispositions pour assurer dans tous 
les bureaux de vote :'entière liberté de 
l'ée:teur et la ioyauté démocratique du 
scrutin, » 

Cela s'assortit d'un hommage à M. Nae- 
gelen « qui avait consenti à Ja cause fran- 
case, en abandonnant son ministère pour 
penire Ja lourde charge du gouverne- 
ment ‘‘néral, un sacrifice dont l'Asem- 
blée nationwe peut lui êlre reconnais- 
sante », 

Vraiment, quand on sait ce qu'il en est, 
aus<i bien de la lovauté des scrutins que 
de ;'apanage du gouverneur général de 
l'Algtrie, ii faut, pour faire de teiles dé- 
c'aralions, une certaine dose d'humour 
qui ne va pas sans queique dédain de ceux 
qui les applaudissent, 

Au Conseil de la République, c’est en 
vain que nous avons diposé une demande 
d'envoi sur piare d’une commission par- 
lementaire d'enquête. Maigré l’unan mité 
de la commission de l'intérieur et de ja 
conférence des présidents, un débat pu- 
blic fu’ sans cesse renvoyé de huitaine en 
huilaine à la demande du ministre de 
l'intérieur. Et c'est seulement lors de la 
discussion du budget, au mois d'août der- 
ner, que purent être évoquées les élec- 
tions algériennes, encore que le ministre 
ait cru devoir quitter discourto'sement Ja 
sale des séances alors qu'il fut mis direc- 
tement en cause par un orateur à la tri- 
bune. 

Enfin, dans cette même, le 
18 juin, s’est déroulé un débat dont nous 
avons déjà rappelé La conclusion, sans 
autre effet pratique, quant à présent, que 
le déchainement de la colère des mal élus 
de l'assemblée algérienne, pris d'une peur 
fole de se voir en'ever leur siège, Car il 
y a un précédent, celui de l'annulation des 
élections du deuxième collège en Oranie, 
par la première Assemblée nationale cons- 
tituante. 

Le rapport du président de la commis- 
sion d'enquête, M. Maurice Lacroix, de la 
Jeune République, est pl in d'enseigne- 
ment, encore que ces é.ections n’a'ent été 
qu'un très bref raccourci de ce que furent 
les élections à lassemblée algérienne. 
Tout le document mériterait d’èlre lu; je 
me bornerai à l'essentiel, parce que ià il 
ne s'agit pas de plaintes, il s'agit de cons- 
tatations effectuées par une commission 
comprenant tous les groupes politiques de 
l'Assemb'ée. Je suis obligé de vous en 
hre queiques passages pour faire volre 
Opinion : 

« Les opérations électorales — ce sont 
les termes du rapport fait par M. Maurice 
Lacroix au nom de la commission d’en- 
sur les opérations é'ectorales du 
département d'Oran — ont élé gravement 
faussées, de bien des manières, dans l’en- 
semble de la circonscription. Les accusa- 
tions portées par les protestataires avaient 
trou votre sixième bureau et provoqué 
voire décision d'enquête. Nos contesta- 
tions ont prouvé que Fémotion était jus- 
ütice. 

« En dépit de toutes les dénégations 
officielles, de nombreux témoignages ne 
peuvent laisser aucun doute sur l’inter- 
vention administrative, Il est certain que 
la liste de M. Benmiloud Khelladi a été éta- 
blie en accord avec l'administration préfec- 
torale, sinon par les soins ou sur l'initia- 
tive de celle-ci; elle a bénéficié de tout 
l'appui officiel, sans certainement l'avoir 
elle-même recherché. Les candidats sont 
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restés cxtrèmement étrangers aux irrégu- 
larités qui se sont produites. 

« Les moyens de cet appui ont été nom- 
breux et variés, le dossier est abondam- 
ment fourni. Nous ne citerons pas ici 
toutes les dépositions recueillies, nous 
nous bornerons à que'ques exemples. 

« Les bureaux de vote, dans les com- 
munes mixtes, sont souvent fort éloignés 
des habitations dispersées à travers la 
campagne. De nombreux électeurs sont 
dans l'impossibilité de voter si leur-trans- 
port n’est pas assuré. D'où l’importance 
des facilitées accordées ou refnsées à la 
circulation automobile. Les révélations qui 
nous ont été faites à Mascara sont tout à 
fait significatives. 

« La veille du scrutin, le commissaire 
central de Mascara convoquait à son bu- 
reau tous ‘es chauffeurs de la ville, Il les 
recevait en présence du représentant de 
M. Benmiloud Khelladi et, après avoir ré- 
quisitionné leurs services, il leur remettait 
une autorisation de circuler. Devant lui 
le représentant de M. Benmiloud Khelladi 
leur distribuait des bons d'essence. A quoi 
s'ajoutait, peu après, mais cette fois en 
l'absence du commiséaire central, un don 
de mi'le franes pour chaque chauffeur. 

« Pendant ce temps, M. Tähar, l’autre 
candidat, ne pouvait être recu par le com- 
missaire. Il ne parvenait à le Joindre que 
le soir, alors que tous les taxis avaient 
été réquisitionnés. Certains chauffeurs 
s'étaient engagés antérieurement à donner 
leurs services à M, Tahar, mais la réquisi- 
tion administrative les mettait à la dis- 
position de la liste adverse. 

« I y a là un acte de pression indé- 
niab'e. Cet acte lésait gravement M. Boukli 
et &es colistiers en rendant difficile la pré- 
sence de leurs délégués dans les bureaux 
de vote, Or, cette présence est une garan- 
tie essentielle d’un scrutin libre. 

« En bien des endroits les prescriptions 
de la loi ont été vio'ées sur ce point. Des 
procès - verbaux établis par ministère 
d'huissier le constatent en termes exprès. 

« L'accès des salles de vote a souvent été 
refusé aux représentants de la liste du 
statut du personnel, ou n'a été autorisé 
qu'après de longues discussions et après 
appel à l'autorité supérieure. 

« On a noté, dans de trop nombreux bu- 
reaux de vote, l'absence totale d'iso- 
loirs, ete. 

« On cite le cas où, dans une salle de 
vote, arrive l'administrateur principal de 
la commune mixte de Nedroma. Les élec- 
teurs se trouvant dans la courett8 sont 
refoulés au dehors des bâtiments, et la 
porte donnant sur l'extérieur est fermée 
par les douaïrs de faction. 

« Lui faisant part de mon étonnement 
de n'avoir pu rencontrer un isoloir, l’ad- 
ministrateur principal de la commune 
mixte de Nedroma, revêtu de kon uni- 
forme, me répond: « voici l’isoloir », et 
m'indique, dans la courette, une porte 
fermée située à quelques mètres de la 
porte d'entrée de la salle de vote. La norte 
d'entrée de ce prétendu isoloir étant fer- 
mée, le président du bureau de vote s’em- 
presse de l'ouvrir à l’aide d'une clé se 
trouvant dans sa propre poche. » 

Autre chose: « Les incidents du douar 
d'Iffrit, commune mixte de Sebdou, met- 
tent en lumière le sans-gêne avec lequel 
les opérations ont été trop souvent con- 
duites et les difficultés que nous avons 
rencontrées dans notre recherche de la 
vérité. 

« Dans ce douar, l'administrateur a fait 
évacuer la salle et fouiller les électeurs, 
ainsi que le représentant de la liste du 
statut du personnel, qui a été mis dans 
l'impossibilité d'exercer son tontrôle. Il 


en est résulté de vives suspicions, les pro. 
testataires estimant que de graves raisons 
permettent de penser qu'il y a eu substi- 
lution d'urne. 

« L'administrateur s'élève hau- 
tement contre une telle pensée. I aifirme 
— contrairement à un autre témoin — que 
l'on pouvait, du dehors, contrôler ce qui 
se passait dans la salle. Mais nous consta- 


tons qu'il a tout fait pour que son action 


fût inconnue de la commission. Entendu 
par nous le matin du 11 janvier, il nous 
déclarait, sous la foi du serment, qu'au- 
cun incident ue s'était produit. 

« Une déposition recueillie ensuite nous 
a conduits à douter de son aflirmation; 
nous l'avons done entendu l'après-midi. 
Il a dù reconnaître les faits. Mais il n’esti- 
mait pas, nous a-t-il dit, rl eût là un 
incident, IL avait, cependant, fait un rap- 
port pour mettre ses chefs au courant, 
mais nulle mention ne figure au procès. 
verbal du scrutin. M. l'administrateur prin: 
cipa. de la commune de Sebdou nous à dit 
lui-même qu'il ne pensait pas que notre 
commisssion eût l'intention de pousse 
l'enquête à fond. D’où son silence dans 
première déposition. Nous nous permet- 
tons de voir dans son attitüude un manque 
de loyauté qui mérite d'être sévèrement 
apprécié. 

« Aux irrégularités qui ont accompagné 
le scrutin, il faut ajouter de nombreux 
faits de pression. Les caïds ont, bien sou- 
vent, fait savoir aux électeurs que l’admi- 
nistration voulait le succès de la liste 
Khelladi et que les dotars qui voteraient 
mal seraient privés de semences. Bien en- 
tendu, rien ne prouve qu'ils aient agi 
conformément à des indications véritable- 
ment reçues. Il est même possible qu’en 
bien des cas, les prétendus ordres admi- 
nistratifs aient été un prétexte à des dé- 
tournements de semences. De tels détour- 
nements sont très fréquents; les services 
du contrôle des céréales ont fait des 
constatations tristement édifiantes à cet 
égard, » 

Et le rapport conclut: « Que conclure ? 
A n'en pas douter, l'élection s’est dérou- 
lée dans des conditions tout à fait anor- 
males. Le résultat a été profondément 
faussé.… » 

« Quele que soit sa décision — il appar- 
tient à l'Assemblée de dire si elle veut 
rononcer la validation — il faut que 
es très lourdes fautes qui ont élé cormn- 
mises soient dénoncées, que des ordres 
formels, accompagnés de sanctions pour 
le passé, en empêchent à l'avenir le renou- 
vellement. Le gouverneur général avait 
adressé avant le scrutin des instructions 
parfaitement correctes dont ses subordon- 
nés auraient dû tenir le plus grand 
compte. En reconnaissant aux musulmans 
le droit de vote, la France s’est a à 
ne rien faire qui put en fausser l'usage. 
Aucun incident grave ne s'est produit 
dans les communes de plein exercice. Les 
pratiques en cours dans les communes 
mixtes doivent disparaître. 

Notre commission demande à M. le mi- 
nistre de l’intérieur une audience où 
l’entretiendra de ses constatations, et lui 
présentera ses suggestions. : 

« Nous ne voulons pas dépasser les li- 
mites du mandat que nous à confié l’As- 
semblée. Nous tenons à dire, cependant, 
que certaines erreurs sont de nature à 
compromettre gravement l'intérêt de la 
France en Afrique du Nord. Elles posent 
tout le problème des rapports qui doivent 
exister, dans la France d'outre-mer, entre 
les représentants de la métropole et les 
populations indigènes. 

e vous ai cité, assez longuement, et je 
m'en excuse, parce qu'il e’agit là de cons- 
tatations pour des élections tout à fait 
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anodines, insiguifiantes et locales, ce qui 
s'est passé pour les élections à l'assemblée 
algérienne qui ont un caractère genéral 
et autrement grave... 

M. Roulleaux-Dugage. Permettez-moi de 
vous interrompre. (Protestalions à 
trême gauche.) 

M. Le Brun Kéris. Chacun son tour, main- 
tenant c’est leur tour! 


M. Thévenin, Comment, 
tour » ? 

M. Raymond Barbé, la 
de l’orateur je suppose ! 

M. Däber. À l'époque à laquelle voue 
faites allusion, quand ces farts-là se sont 
passés, l’Assemblée nationale à voté la 
commission d’enquête. Dans le cas qui 
nous intéresse actuellement, l’Assemblée 
nationale ne l’a pas votée, elle est pourtant 
constituée des mêmes membres ou à peu 

ès. 

ll semble done qu'elle n’est pas. 

M. le général Tubert. Vous savez bien 
ce qui Se passe; le Gouvernement s'est 
engagé, a pris une position formeilg et sa 
majorité à suivi, 

M. Le Brun Kéris. Co n'est pas là ques. 
{on ! 

M. Jacques Mitterrand, C'est 
question ! 

M. le général Tuhert. \Mais oui, c'est toute 
la question. 

M. Rouileaux-Dugage. Mon général, per- 
lueltez-moi de vous interrompre. Tout ce 
que vous venez de nous dire est extrème- 
ment intéressant. Je faisais partie «le cette 
commission à l’époque, mais la conclusion 
pratique c’est que l’Assemblée nationale a 
voté malgré l'irrégularité la validation des 
membres qui étaient contestés. 

M. le général Tubert. Je regrelte, l'As- 
semblée nationale les à, au contraire, in- 
validés, Cela donna mème lieu à un débat, 
dont je ne veux pas vous raconter les dé- 
ils, pour ne pas allonger la séance. 

M. Le Brun Kéris. Oui, vous avez raison! 


M. Alphonse Juge. Mais s'agit-il de l’as- 
semblée algérienne aujourd'hui ? 

M. le général Tubert. Si votre comrmis- 
sion avait enquèté eur place nous pour- 
rions discuter sur son rapport; mais 
comme elle ne l'a pas fait, nous sommes 
eimplement en présence d'une multitude 
de protesiations. Tandis qu'il s’agit là de 
constatations. Si votre mission s’était ren- 
due là-bas elle aurait rapporté des consta- 
lations plus scandaleuses, 


M. Alphonse Juge. Encore une fois nous 
n'avons pas à discuter aujourd’hui de l'as- 
semblée algérienne. (Protestations à l'ez- 
trême gauche. — Rumeurs.) 

M. le général Tubert, Je m'exprime mal, 
monsieur Juge, mais puisque vous nous 
aviez mis dans l'impossibilité... 

M. Alphonse Juge. Vous en profitez! 


M. le général Tubert, je vous donne 
ces constatations à titre d'exemple. Nous 
“avons aucune raison de penser que 
les choses se soient amélicrées, elles se 
sont aggravées, Mais laissez-moi terminer 
mon raisonnement. 

Ce précédent, cité à titre documentaire, 
vous donne une idée de ce qu'ont pu être, 
sur un plan autrement grave et généra- 
lisé, les premières Cleclions à l'Assemblée 
algérienne. Aussi est-il pénible de cousta- 
ter que toutes les protestations qu’elles 
ont soulevées — certaines venant de très 
haules personnalités dont on ne saurait 
suspecter l’objectivité — aient laissé 


c'est « leur 


toute Ja 


rité parlementaire qui le suit aveug'ément, 
Car il convient d'y insister: le scandale 
fat tel, les témoins si mombreux, les 
pièces à conviction si éclatantes, qu'un 
mission d’enquète, quelle que 54 CON 
position politique, quel que soit son 

d'esprit # iori, Ne pourrait que constat 
à réalité des faits que nous 


me rl 


Ah! certes, ils ne sont pas, ces faits, 
à l'honneur de notre administration et la 


raison d'Etat ne saurait valallement cou- 
vrir de tels procédés, Nous crovons, au 
contraire, que la France se doit de rester 
tidèle à ia veriié sans laquelle on ne peut 
ni construire ni rassembler, surtout quan 
il s’agit de populations qui aspirent à la 
lumière, comme c'est leur droit, et à qui 
nous affirmons chaque Jour que nous leur 
apportons la liberté, l'égalité et la frater- 
nité, ce qui est notre devoir, 

Le malheur, c'est que la musique des 
mots, quand élle ne précède pas la suc- 
cession des actes, est une duplicité, de 
même que des résolutions solennellement 
rises s'avérant caduques marquent 
d'impuissance les hommes ou les assem- 
Liées qui les prennent. 

Pour l'honneur de celle-ci, pour la di- 
guité de ceux qui la composent, vous ne 
sauriez couvrir, méme indirectement, les 
faits eur lesquels nous avons atlire 
attention; is ont gravité dépassant 
singulièrement les hommes qui sont en 
cause :; 1ls ont une résonnance singuhtre, 
bien au-delà de FAlgérie, Que vous le vour- 
lez où non, le destin de F1 \ française, 
auquel nous voulons vous éroire tous réso- 
lument attachés, requiert de vons conti- 
nuité de vues, r spect de Ja vérité et sens 
de Ja justice, 

Continuité de vue, en maialenant votre 
décision de vous documenter sur place : 

Respect de la vérité, en rapph tant fidé- 
lement les constatations; 

Sens de la justice, an refusant 
ser, et en mettant en œuvre toutes les pos- 
sibilités de cette Assemblée pour olbtenir 


votré 


les redressements qui Ss'avèreront équi- 
tables. 

Si hier on a, à tort ou À raison, contesté 
votre droit de vous intéresser aux atfaires 


d'Algérie, aujourd’hui Ja validation des 

six élus de l'assemblée algérienne relève 

exclusivement et sonverainement de vous 
et de la Constitution). 

A cet égard, vous ne pouvez vous abriter 
ni derrière un arrêt du conseil d'Etat de 
1927, ni derrière une résolution du Sénal 
de 185, Vous vez à prendre en toute 
responsabilité une grave décision pouvant 
être lourde de conséquences, car il ne 
s’agit pas — comme pourrait le laisser 
supposer la teneur du rappert de la com- 
mission d'instruction — d'une banale va- 
lidation de conseiliers, mais, en fait, de 
l'entérinement d'une assemblée « introu- 
vable » — comme on l'appelle déjà com- 
munément et comme nous avons essayé 
de vous le démontrer. 

Avant d'émettre votre vote, mes chers 
collègues, méditez les lecons de notre 
huimiliante expulsion de la Syrie et du 
Liban, de la meurtrière guerre du Viet- 
Nom, des sanglants événements de Madi- 
£ascar. 2e que nous disait, 
il X a quelques jours, ici inéme, notre 
coiiègue cambodgien M. Sok Chhong, et 
alors, nous én sumines convaincus, vous 
prendrez conscience de l'importance de 
votre atlitude d'aujourd'hui, ét vous refu- 
serez de valider ce qui fut pour nos po- 
pulations d'Algérie une trarique Imasca- 
rade et la plus grande huposture électorale- 
de tous les temps. 

Les autochtones ne savent plus, en effet, 


ariicles 8 


passibles et le Gouvernement et la majo- | 


| à quel saiat se voucr, Leur aspiration à Ja 


justice ne trouve aucun écho, ni auprs 
de la haute administration, qui 
se débarrasser de Fesprit colomualiste doit 
est inprégnée, mr aupres de lassetiie 
blee älgéricnne lunt la 
respond aux intérêts d qui iqu > Indivi- 


ialités, ni aupres du Parlèment francais 


dont La majorité ohnubllée pau 
inicricure, suit 
les veux fermés un Gouvernement dont 
les affirmations les plus sol 4 
qui concèrne l'Algérie notamment, 


contraires à la réalité, réalité constates 
par des milliers et des milliers de témoi- 


ages. 

conditions, il serait gr 
ment souhaitable qu'aujourd'hui, pour 
presiige de celle Assemblée, un unis 
s'CXprimäl avec courage pour 
trer que nos oppositions partisanes 
faceut quand il s'agit de défendre la di- 
gnité humaine mise à mal en Algérie, et 
de préserver le destin de cette Union fran 
çaise déjà tant attaquée. 

Ce faisant, l’Assemblée de FUnion fran- 
caise inspirerait contiance et espoir à tous 
les peuples de feu l'empire colonial, en 
leur prouvant par sen vote qu'elle ne vent 
pas que cette Union française ne soit 
qu'une nouvelle étiquette sur une vieillo 
marchandise, mais au contraire qu'elle ne 
conçoit cette Union que comme un foyer 
fraterne!, À la largement QUVCTIS 
tous ceux qui veulent vivre lovalement à 


Dans es 


te 


nos côtés, dans la liberté et dans légalité, 
\pplaudissements à l'extrême gauche.) 
M. Albert Sarraut, \ux voix ! 
Voir diverses. AUX Voix, VOIX, 


M. le président. Li parole ect M, 
vice-président do Ja 


M. le vice président de la commission, 


Mi Cal collègue li cCoule avi 

up d'attention le discours de M. 1] 
nérali Tubert. Je qu Il 0 hi “1 
tuë à ce moment du débat, car, en effet, 


| 
mble que c'est lui, 


] 
eut-êire que M. Lach 


léfendre la motion préjudicieile qui rep 
nait l'idée d’une nission d'information 
fin que l'Assemblée connaitre 
condit lans lesquelles il avait été pro 
cédé au scrutin, en avril dernier, en Al- 


Et c'est la raison pour laquelle ma 
pense est très brève, Je crois, en effet, 
que beaucoup d'entre vous, mes chers 
ont partagé nou sentiment: 
c'est que ce discours venait à l'appui de 
la motion préjudicielle. 

Or, que s'est-il passé ? 

Votre Assemblée, par 195 voix contre 2€ 
ayant reponssé cette motion, votre com- 
mission vous demande maintenant d'en 
finir et de passer au vote. (FVifs applau. 
dissements au centre.) 


M. Île président. Je vais appeler l'As. 
sembiée à voter au serutin secret sur les 
conclusions de la commission d'instrne- 
Üon tendant à la validation de l'élection 
de six conseillers de l'Union francaise 
par l'assemblée algérienne, premier cet 
deuxième collèges. 

En application de l’article 7 du règle- 
ment, opérations de scrutin auront 
lien dans la salle du secrétariat colléeshf. 

Le bureau de vote est ainsi constitué: 

S. A, R. la princesse Yukanthor, vice. 
président de l'Assemiée, M. Schock et 
Mile Autissier, secrétaires. 

Conformément aux alinéas 5 et G de l'ar- 
Ucle 67 du règlement, il va étre procédé 
à l'uppel nominal de nos collègues en ap- 
pelunt tout d'abord ceux dont le nom com 
merre par nne lettre tirée au sort; il scra 
ensuite procédé ou coutre-appel des cons 


colitgues, 
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seillers qut n'auront pas répondu à l'ap- 
vel de leur nom. 


M. Faymond Carbé. Je derande pa. 
role pour une explication de vote. 

M. le président. La gurole çst à M. Barhé. 

M. Paymond Barkté. ne comprend: 
pus M. le président de la commission 
d'instruction qui vient d'indiquer que 
l'argumentation de M, le général Tubert 
aurait dû être fournie sur Ja motion 
pr'judicielle. Mais non, monsieur le pré- 
sidént, maŸs non, c'est justement parce 


que l'Assemblée n'a pas voulu voter Ja 
motion préjudeiclle qui s'en remettait, 
pour apprécier Ja validité des élections à 


l'assemblée algérienne à Ja mission d'in- 
formation que notre Assemblée à décidé 
depuis huit mois ct qui n'a pas eu encore 
le courage de partir, Cetle mission n'étant 
pas partie, n'est pas à méme d'apporter 
des éléments d'appréciation, Et c'est pour 
cela que potre ant, M, le général Tubert, 
l'a remplacée dans cet oflice, K nous à 
apporté des éléments d'appréciation. S'il 
y én à parnn vous qui ont la possibilité 
de réfuter un seul de ces arguments, 
qu'ils Je fassent. Mais ceux qui, après la 
révélation de tels faits, voteront la valida- 
tion de ces é'ections, montreront qu'ils 
m'ont pas de l'Union francaise et Au rôle 
de notre Assemblée une bien haute idée ! 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Plusieurs conscillers au centre et à 


the. Aux voix, aux Voix! 

M. le président. Je vais tirer au 
lettre par laquelle doit commencer 
hominial. 

(Le sort désigne la lettre L.) 

M. le président. J'invite nos collègues à 
deincurer à leur banc ct à ne se rendre 
dans la salle de vote qu'à l'appel de leur 


sort la 
l'appel 


Le serutin est ouvert, 

Muissier, veuillez commencer l'appel 
pomina!. 

(Le scrutin cest ouvert à vingt heures 


vingt nanutes.} 

M. lc président. L'appel nominal est ter- 
11 va procédé au contre-appel. 

(Le contre-appel lieu.) 

M. ie président. Per-onne nc 
plus à voter ? 

Le scrutin est clos. 

(Le scrutin est clos à vingt heures cin- 
quante minutes.) 

M. le président. Je résuitat du scrutin 
sera prociané ultérieurement, 

La séanco est suspendue pour une demi- 
beure environ. 

M. Alfred Bour, Monsieur le président, 
ne pourrait-on régler l'ordre du jour pen- 
dant je dépouillement ? 

M. le president, La séance suspon- 
due, 

(a séance, suspendue à vingt heures 
cinquante manutes, est reprise vingt et 
une heures cinq minutes.) 

M. le présicent, La séance est reprise. 

Voici le eésultat du dépouillement du 
gcruiin: 


demande 


06, 


Nombre des votants 
Majorité absolue 


18, 


L'Assemblée de l'Union française n 
adopté. au centre 
sur divers bancs.) 

Fn conséquence sont admis! 

MM. Cuttoii, Blachette, Costes, élus par 
le premier collège: 


Pour l'adoption 
Contre 


MM. Boukhe'oua, Foumendiel, Naroun, 
élus par le deuxieme college, (Vifs appiau- 

“issements au centre el Sur divers 
bancs\ 


— — 


RENVOI, AU FOND, D'UNE PROPOSITION 
A UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 27 jan- 
vicr 1949, l'Assemblée avait renvoyé à la 
comraission des affaires financières la pro- 
position n° 6, année 199, de Mme la prin- 
cesse Ping-Peang Yukanthor, MM. Gaignard, 
Sim Var, Motais de Narbonne, Sok Chhong, 
tendant à inviter le Gouvernement de la 
République française à entreprendre dés 
maintenant avec le gouvernement royal du 
Carubodge des négociations en vue de la 
revision de la convention financière franco- 
camibodgienne du 27 mai 1946, annexée 
au ma0dus vivendi provisoire du 7 janvier 
1946, en accord avec le statut d'indépen- 
dance au sein de l'Union française, récem- 
ment reconnu à l'Etat associé du Cam- 
bodge. 


La commission des affaires financières 
demande que cette proposition soit ren- 
voyée, pour le fond, à l'examen de la 
commission des relations extérieures, tout 
en se réservant de donner s6n avis, 


n'y a pas d'opposition? 
ll en est ainsi ordonné. 


RENVOIS, POUR AVIS, À DES COMMISSIONS 


M. le président. Dans sa séance du © fé- 
vrier 1M9, l'Assemblée avait renvoyé à la 
commiss.on du pian, de l'équipement et 
des communications la demande d'avis 
(n° 35, année 199) sur la proposition de 
loi tendant à renûre anplicables, dans les 
territoires d'outre-mer elles ne sont pas 
encore en vigueur, d.crentes lois rela- 
tives à l'inscription maritime et organisant 
dans ces territoires le fonctionnement de 
l'administration de l'icscription maritime. 

La commission des affaires sociales de- 
mande que cette demande d’avis soit ren- 
voyée, pour le fond, à son examen. 

Il n'y a pas d'opposition? 

ll en est «ins! ordonné, 

La commission des aflaires sociales de- 
mande que Jui soit renvoyée pour avis la 
proposition (n° 38, année 1949), de M. Cor- 
tinchi, tendant à inviter Je Gouvernement 
à accorder un ordre d'urgence et &e prio- 
rité à l'exécution du programme d'ali- 
mentation en eau inclus dans le plan 
d'équipement économique et social des 
territoires d'outre-mer, dont la commission 
d'1 plan, de l'équipement et des communi- 
cations est saisie au fond. 

n'y a pas d'opposition? 

Conformément à l'article 37 du règie- 
ment, le renvoi pour avis est ordonné, 


—11— 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu une lettre par 
laquelle M. Schock ‘’emande le retrait de 
la proposition n° 3 (année 1948), tendant 
à recommander au Gouvernement français 
de prendre d'urgence les mesures néces- 
saires pour intensifier la production et 
les exportations de l'Afrique équatoria:e 
française, proposition qu'il avait déposée 
à la séance du 13 janvier 1948. 

Acte est donné de ce retrait, 


| 


— 12 — 


CONCES 


M. le président. MM. longue ct 
demandeut un congé. 

Le bureau est d'avis 
congés. 

Conformément à l'article 48 du règle. 
ment, je soumets cet avis à l'Assemblie, 

J n'y a pas d'opposition ?... 

Les congés sont accordés, 


d'accorder cca 


REGLEMINT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des pre. 
sidents propose à l'Assemblée de tenir là 
semaine prochaine trois séances pubri- 

ues : 

Mercredi 23 février, 

Jeudi 24 février. 

Vendredi 25 février, 

I n'y a pas d'observation 
M. Alfred Bour, Je demande paroi 
M. le président. La parole est à M. Bour. 


M. Alfred Bour, Jé m'oppose à la tenue 
d'une séaoce vendredi, car Ja eanstitutior 
de nos commissions est urgente et il im. 
porte d'y procéder au plus tôt. 

Je née m'oppose pas à la tenue de séan- 
ces mercredi et jeudi, mais j'insiste pour 
la suppression de la séance de vendreü:. 

M. le président. J'appellerai dans ur 
Instant l'Assembiée à se prononcer sur 
votre proposition, Si je ne l'ai pas fait, 
c'est uniquement parce qu'il n'appartient 
pas à l’Assemblée de fixer au secrétariat 
général les conditions dans lesquelles Je: 
repr'"ntations des groupes pourront avoir 
licu, Assemblée peut délibérer sur cer- 
tains points, mais d'autres sont réglés par 
les chefs de groupe. 

M. Alfred Bour. Les chefs de groupe re 
règlent rien. C'est l'Assemblée qui est 
rnaitresse. 

M. le préside Je rappelle la prono. 
sition de la conférence des présidents. 

Cette proposition tendait à tenir la se- 
prochaine trois séances publiqnes: 

Mercredi 23 février, 

deudi 24 février, 

Et vendredi 25 février. 

M. Bour demande Ja suppression de 11 
séance de vendredi 25 février. 

Je mets aux voix cette proposition, 

(Cette proposition, mnise aus voir, 
adcptée.) 

M. le président. En conséquence, l'As- 
semblée ne siégera que le mercredi 2 fé- 
vrier et le jeudi 24 février. 

La conférence des présidents avait pro- 
posé, d'autre part, de réserver les séances 
de mercredi et de jeudi prochains à la 
disenssion de :a proposition n° 227 (an- 
née 1948) concernant les pourparlers entre 
le Gouvernement français et le gouverne- 
ment du Viet-Nam. L'Assemblée ayant dé- 
cidé de renvoyer à une date u'térieure là 
discussion de cette proposition les deux 
séances de la semaine prochaine pour- 
raient être consacrées à Ja suite se la dis- 
cussion des demandes d'avis et des pro- 

ositionus de résolulion relalives au p'ojet 
de code du travail dans les territoires 
d'outre-mer. (Assentiment.) 

Mme Marianne Verger, Pour mon édif- 
cation personnelle, j'aimerais comprendre 
ce qui vient de se passer. Vous nous dites, 
monsieur le président, qu'il y aura séance 
mercredi et jeudi; M. Bour, l'éminent pré- 
sident de la commission du règlement. 


M. Borrey. n'y a plus à l'heure ac- 


| tuelle de présidents de commission, 


à 


ar 
Bour, 


tenue 
tuticr 
il im: 


Séan- 

> pou 
À 
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és pa: 


1pé n° 
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1 dis- 4 
pro- 
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nt pré- 
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M. Merianne Verger. ...W. Pour s'est 
re l'interprète d’une certaine partie de 
l'Assemblée en disant que nous ne pour- 
rons pas siéger puisqu'il n'y aura pas de 
commission; Ja majorité a voté, par con- 
séquent, la suppression de la séance du 
veudre( li, mais logiquement, on doit nous 
dire à quel moment se fera la nomination 
des bureaux des commissio! 

M. Alfred Bour. Cest ce 
l'honneur de proposer, 

M. Raymond Barbé, Je 
role. 

M. le président. La parole est à M. Parbé. 

M. Raymond Barhé. Je 1e m'oppose pas à 
l'inscription à l’ordre du jour de la séance 
de mercredi prochain de la discussion sur 


“que j'avais 


demande Ja pa- 


l'institution du code du travail dans les 
territoires d'outre-mer. Quant à la séance 
du jeudi, je pense qu'il est peut-être 


bon d'en réserver l "ordre du jour de facon 
que si cerlains problèmes devaient y être 
innserits, nous ne soyons pas obligés à 
ce moment de faire appel à la protédure 
d'urgence. 

Je demande done à l'Assemblée de fixer 
seulement l'ordre du jour de la séance 
étant donné que la eonfé- 
rence des présidents déterminerait l'ordre 
du jour de la séance de jeudi. (frès bien ! 
très bien !) 


M. le président. M. Barbé demande que 
soit réservé l’ordre du jour de la séance 
de jeudi 24 février. 

n’y pas d'opposition 

JL en est ainsi décidé. 

D'autre part, l’Assemblée ayant apporté 
À l’article 23 de son règlement une modi- 
fication entraînant le renouvellement de 
ses commissions, je propose que les délé- 
gués des groupes et du groupement des 
non-inscrits se réunissent mercredi pro- 
chain, 23 fé vrier, à quatorze heures trente, 
dans le cabinet du président, en vue de 
Ja répartition numérique des commissaires 
entre les groupes. Les calculs nécessaires 
seront foumis par la présidence dès. lundi 
matin. Les candidatures devraient être re- 
mises au secrétariat de l'Assemblée, jeuri 
24 février avant midi, pour pe rmettre 11 
proclamation des commissaires à la séance 
publique de jeudi. 

Les commissions pouwwaient être instal- 
lées dans la jourmmée de vendredi 25 fé- 
vrier 1949. 


Mme Marianne Verger. Je regrelle de 
vous faire remarquer, monsieur le prési- 
dent, que la logique ‘la plus élémentare 
aurait exigé que vous lisiez ce:a 
vant, Nous aurions aginsi délibéré 
blement, Vous venez de démontrer que 
nous pourrions travailler vendredi, alors 
que nous avons décidé qu'il n’y aura pas 


aupara- 
Vala- 


séance ce jour-là! 

M. le président. L'Assemblée tiendra 
séance mercredi, et il y aura réunion de 
la conférence des présidents jeudi, De 


toute facon, il n'est pas possible que 
vous puissiez, avant cette réunion, discu- 
ter de la question de savoir si kes com- 
missions se réuniront ou ne se réuniront 
pas. 

n’y a pas d'opposition aux 
tions dont je viens de donner lecture ?. 

Il en est ainsi décidé. 

Voici quel serait l’ordre du jour de la 
séance du mercredi, 23 février, qui pour- 
rait commencer à seize heures, au lieu de 
quinze heures, afin de permettre la réu- 
lion des délégués 

Mercredi 23 février 1949, à seize heures, 
séance pubiique : 

Suile de la discussion: 

; De la demande d’avis, transmise par 

. le ministre de la France d'outre-mer, 


sur le détret dn 17 octobre 1947 instituant 
un code du travail dans les territoires rele 
vant du ministère de la Fr 
autres que l’Indochine : 


ance 


me De Ja Forge le d'avis, transmise par 

. le pi ‘ésident l'Assemblée nationale, 

r la pr posité de loi instituant un code 
travail pour les territoires francais 
d'Afrique relevant du ministère de Ja 


France d'outre-mer, présentée p 
bame, Delïerre, Senghor, At 
mine-Güi ve. Ni \iine. Sivan \ ii 
Diallo, Fiy Dabo Siswko, Horma 
Babana et les membres du groupe socia- 


liste, dé; putés ; 


3° De la demande d'avis, transmise par 
M. le ésident de l'Assemblé nationale. 
su? la pro posil in de loi por! tant 
tion du régime du tr avail dans les territoi- 
res de Il nion francaise pré sentce par 


M. Durand-Reville, conseiller de 
plique ; 

5° De la demande d'avis. 
M. le président du conseil des mi 
sur Île pi jet de loi instituant un code du 
travail dans les territoires relevant dn mi- 


la Répu- 


transmise par 


! 
DISUCS, 


nisière de la France d'outre-mer autres 
que l'Indochine, présenté par M. le minis 
tre de la France d'outr mer, 


5° De la proposition de résolution reeti- 
fiée tendant À inviter l’Assemblée natio- 
nale à voter une loi instituant coce 
du travail » à Madagascar 
MM. Lombardo, Coulibaly, Donnat et | 
membres du groupe du rassemblemen 
démocratique africain et du groupe com- 
munisie et apparentés, couseill 
l'Union française ; 

be la pro! de rés 
fiée tendant à inviter 


Lil « 


, présentée pa 
ers de 


iution rer 
l’Assemblée 


naäle à voter une loi instituant un « code 
du travail dans les territoires de l'A. 
0. F., de V'A. E. F., du Togo, du Came- 


roun et de la Côte francaise des Somalis, 
présentée par MM. Donnat, ulibaly, 
Damongo dit Dadet et les membres du 
croupe du rassemblement démocratique 
africain et du groupe communiste et appa- 


rentés, conseillers de J'Union française ; 

3° De la proposition de résolution ten- 
dant à inviter l'Assemblée nalio ale à vo- 
te» une loi instituant un code du t 


pour les territoires d'outre-mer 


ritoires associts dé ‘pen lant du ministère de 


ja France d'outre-mer, présentée par M. Ca- 
trice, Mile Le’ Ber, MM. Corval, Jou: selin, 
tazae, Sousatte les membres du groupe 


M. R. P., conseillers de l'Union francaise ; 


8° De la proposition de résolution ten- 
dant à inviter l'Assemblée nationale à va 
ter une loi instituant un code du travail 


pour les territoires français d’ ALP ie rele 
vant du ministère de la France d'’outre- 
mer, présentée par MM. Darlan, Gueye Mo- 
mar Djim, Camprasse, Lapart, Ya Doumbia, 
Soppo Priso, Savary, Mmes Malroux et Emi- 
lie: ane Moreau et les membres du groupe 


socialiste S. F. I. O. et apparentés, con- 
seillèers de l’Union francaise ; 

9° De la proposition de résolution recti- 
fiée tendant à inviter l’Assemblée natio- 
nale à voter une loi instituant un « code 
du travai:» en Nouvelle-Calédonie et dé- 
pendances, présentée par MM. Thévenin, 
Joannin, Coulibaly, Donnat ct les membres 
du communiste et apparei ntés et 
du rassemblement ac moc rat que africain, 


le l'Union fr 
proposition de résolution recti- 
fiée tendant à inviter l'Assemblée natio- 
nale à voler une loi instituant un « code 
du travail » dans les Elablissements fran- 
çais d'Océanie, pe se nié e par MM. Théve- 
nin, Joannin, Coulibal Donnat et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés et du rassemblement démocrati que 
africain, conseilters de l'Union francaise. 


? 


consel:iers 


10° De Ja 


‘ane iise ; 


Sur 


Nes 1, 15S, 159, 260, 16 et 437, 17 et 43%, 
89, 120, 182 ot 436, 183 et * 34 (année 1948) 
et 12 (année 1949). . Be SaiTA, rap- 
parteut 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 


L'ordre du jour de la séance de mer- 
credi prochain est ainsi réglé. 

M. Bidet. Je voudrais, 
vous poser .,une question. 


dit que les commissions de 


monsieur la 
Vous 
l'Assen- 


si le it, 
avez 

hlée n'existent piux, 


M, le président. Elles ne sont pas en- 

re 

M. Didet. l se trouve que, À la com- 
mission des ai aires extérieures, nous de- 
vons recevoir mardi e président Schu- 
man que nous attendons depuis long. 
iemps, Dois-je tengnt lui téléphoner 
pour le prier de ne pas venir ? À quel 
titre pourrais-je le faire ? 


M. Wiax André. Je réponde À M. Bidet. 


lisque n aurons à ent andre M. le mi- 
nistre des affaire s étrangères et peut-être à 
lui poser des questions, maïs que nous 
n'aurons ni à délihérer ni à prenire 
lécisions ou à émettre des v tes, il n'y à 
iucune raison pour que la réunion prévue 
ait pas lieu. C'est du moins l'avis du 


groupe M. R, P, 
M. Bidet. 


cien 


(Assentiment.) 
, de cons- 
tombe: ef siste pis. 
M. le Personne 
plus la parole 
La séanre est levée. 
La séance est levée à 
minutes.) 


Le chef du 


| 
ne dem 


ingt et 


une 


service de ln sténogranhie 
de l'Assemblée de l'Union bançaise, 
RENÉ Iixcne, 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la 
du A1 février 1149, 


officiel du 12 février 


séance 


(Journal 1919.) 


Page 125, 1" colonne, 41 À 449 fines : 
Au lieu de: 

M. le Je mets aux voix l'en- 

nble de la proposition de résolution. 

(L'ensemble «le la proposition de réso- 
lulion, mis aux est adopté.) » 

Lire : 

« M. le président. Je mettrai aux voix 
l'ensemble de la proposition de résolation 
après vote de l'Assemb sur lé para- 
be 2 de l'article 23, qui a été réservé. » 


voi 


ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 
DE L 
séance du février 1949. 


SCRUÜTIN (N° 9) 


imendement de M. Juge, tendant à la 


création d'une commission de la santé pu- 
blique, de la famulte et de la population. 
Nombre des 140 
Majorilé 71 
Pour l'adoption... 63 
COR 
L' \ssembkKe de l’Union francaise n’a pas 
1 up - 
Ont pour: 
MM. Arbou:sier (d'}, 
\bbas (Ferhat). Mile Antissier, 
Mlle Allemandi. Barbe, 
ndré (Max). Minc Bertrand. 
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ASSEMBLEE DE L'UNION FRANCAISE — SEANCE DU 18 FEVRIER 1949 


Bizot. Le Brun Keris. Gervain. Motais de Narbonne 
Boubou (Hama). Mine Excusés ou absents par congé: Giard. (L60n). 
boumendiel. Le Guénédal. Griaule. Naroun, 

bour (Aured). Lombardo, Cutto'i Gueye Momar Djim. Oudard, 

boysson (Guy de). Arnault. La Vasselas (de) Guyürd,. Ouecdraogo 

Mine Caflot. Mérig I Blichette Léon Hazoumé. (Bougouraoua) 
Carroué Meyer | Coquart Pann Yong (Babikir), Perelli (de). 
Catrice (Paul). Mign Costes Soppo Priso Jacobson, Perier. 

Chassiot, Mitterrand. Coubèche (Saïd Alÿ.!Tetau Jousselin, Piéri, 

Comiti. Moreux (Ren“). Juge. Polycarpe, 

Cvurval Mota de Narbonne Julien Riond, 

Coulibals Mamadou N'ont pas pris part au vote: Junilion (Lu icn), Rosenfel, 
Curabet, Moull Kemajou, Rosfelder. 

M. Daniel Boisdon; président de l'Assem- | La Gravière. Roulleaux-Dugaze. 
Darla Nigua blée de l'Uni Bab: Lakhdari. Saiuou 
Lgretand. Piot kar, qui présidait la séance. saurin, Sarraut (Albert). 
Lsnault (Yvon). Général). Mile Le Ber. Savary. 

Gaiguard. Roulleaux-Dugage, Le Brun kKéris, Savi de Tové 
Gentet Schmitt, | Les nombres annoncés.en séance ont été, | Lechani. (Jonathan). 
Griaule. Schock, | après vérification, reconnus conformes à la Mine Lefau ‘“heux. Schmilt, . 
Jacobson. | Scrot liste du scrutin ci-dessus. Le Gucnédal. schock. 


Jouss<elin. 
Juge. 
Lachenal. 
Mile Lafon. 
La Gravière, 


Lautissier. 
Mile Le Ber 
Ont voôié 
MM. 
Alumed Kotoko 
(Alitab), 
Alduy. 
Antonini, 


Aubert. 

Barctaud. 

Begarra. 

Belabed, 

Bichon. 

Bidet 

Bilavarn Khoun. 
oluix-Basset. 

Borrey. 

Bouda (François), 

Bonkkeloua. 

Bourgarel. 

Boussenaot, 

Camprasse. 

Cazelles. 

Chekkal Paho. 

Chevance-Berün 
(Général), 

Cianfarani. 

Conombo (Joseph). 

Cortinchi (Guidicel!lo). 

Coulon. 

Daber (Jules). 

Delmas. 

Detraves (Guillaume), 

Di Ould Zein. 

Dorange (Michel), 

Dumas. 

Phédé. 

Estèbe, 

Gaudart, 

Georget. 

Giard, 

Gueye Momar Djim. 

Guyard. 


Ibrahim (Babikir). 


Sousaltle, 
Souvannavong Ourot. 
Thérmia. 

Thévenin. 


Paul). 


Tubert Général) 
Vendenboomgaërde. 
contre : 

Julien. 

Junillon (Lucien), 
kemäjou. 


Lakhuari. 
Lapart. 
Laurent-Ernac. 
Laurin. 
Lechani. 


Lévy. 

Lhuillier, 
Mademba Racine. 
Mine Malroux. 


Michard-Pellissier, 

Monnet, 

Montrat. 

Mme Emilienne 
Morcau, 

Naroun. 

Oudard. 

Ouedraogo 
(bougouraoua). 

Perier. 

Piéri. 

Polycarpe. 

Riond. 

Rosenfeld. 

Rosfelder. 

Saidou Djermakoye 
(Issoufou) 

Sarraut (Albert). 

Savary. 

Savi de Tové 
(Jonathan). 

Sim Var. 

Sylvestre. 

Touré. 

Mme Marianne 
Verger. 


Vivier. 
a Doumbia. 


S'est aistenue volontairement : 


Mie 
N'ont pas pris 

MM. 

Abdes:elam, 

Charlier. 

Fourcade 

Odru (Louis), 

Ranampy. 


la princesse Pingpeang Yukanthor. 


part au vote: 


Randretsa Rasafy. 
Razafiala. 

Sok Chhong. 
Souvannavong Pheng. 
Thonn Ouk, 

Voca, 


SCRUTIN (N° 10) 


Sur la motion préjudiciclle présentée par le 
groupe communiste et apparentés à lis 
n° 42 (année 191) de la commission d’ins- 
truclion sur la vérification des pouvoirs des 
conseillers de l'Union française élus à T'As- 
semblée algérienne (Ar et 2 collèges). 


Nombre des votants... 
Majorité absolue 


Pour l'adoption ........0e 
Contre 


130 
66 


26 
104 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas 
adopté. 


Ont voté pour: 


MM. Lachenal. 
Mile A!llemandi, Millie Lafon, 
Mile Aulissicr, Lautiesier. 
Barbé, Lombardo, 
Mme Bertrand. Mériglier. 
Bilavarn Khoun. Mignot. 
Bizot. Mitterrand, 
Boysson (Guy de). Moullec (Contre-ämi- 
Carrou“, ral). 
Chassiot, Piot. 
Comiti. Plagne (Général). 
Curabet, Sim Var. 
Donnat. Thévenin. 
Egretaud. Tubert (Général). 
Ont voté contre: 
MM. Cazelles. 
Alxklesselam. Chekkal Daho. 


Chevance-Bertin 
(Général). 

Cianfarani. 

Conombo (Joseph). 

Corlinchi (Guidicello),. 

Corval. 

Coulon. 

Daber (Jules). 

Delmas. 4 

Détraves {Guillaume). 


Ahmed Kotoko 
(Alifah}). 
Aduy. 
André (Max), 
Antonini, 
Aubert. 
Baretaud, 
Begarra. 
Bichon. 


Bidet. Di Zeïin. 
Boluix-Bassct Dôrange (Michel). 
JOTreY. Dumas. 

Bouda (François). Ebédé, 


Esnault (Yvon). 
Fourrade, 
Gaignard. 
Gauiart 
Gentet, 


Georget, 


Boukheloua. 
jour (Alfred), 
Bourgarel. 
Boussenat, 
Campras:e. 
Catrice (Pau 


Lévy. 

Lhuillier. 
Longuet. 
Mademba Racine, 
Mme Malroux, 
Me 
Michard-Pelliséier. 


Simon (Paul), 
Sousatte, 
Souvannavong Ourot 
Svivestre, 

Thémia. 

Touré. 


Monnet, Mme Marianne 
Montrat. Viniger. 
Mme Ermnilienne Vivier. 

Moreau. Ya Doumbia. 


Moreux (René), Zinsou. 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. | 
Abbas (Ferhat), Poumendijel. 


N'ont pas pris part au vote, 


MM. Odru (Louis), 
Arboussier Ramampy. 
Boubou (Hama). Randrelsa Rasafy, 
Mme Caffot. Razafiala. 
Charlier, Serot. 
Coulibaly (Mamadou).| Sok Chhong. 
badet. Souvannavong Pheng. 
Darlan, Thonn Ouk, 
Estèbe, Voca, 
Lapari. Mine ]a Princesse Ping 
Nignan. péang Yukhantor. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Cutloli. 
Arnault. La Vasselais (de) 
Blachette, Léon, 


Pann Yung. 
Soppo Priso. 
Tekiu. 


Coquart. 
Costes. 


Coubcche (Saïd Ali). 
N'ont pas pris part au vote, 
M. Daniel Boisdon, président de l'Asseme 


be de l'Union française, et Mi Diop Balukar, 
qui présidait la séance. 


annoncés séance avaient 


Les nombres 
été de: 


en 


Nombre des 13 
Majorité 67 


Pour l'adOptiOn 23 
ÆONITE 
ombres ont 


Mais, après vérification, n { 
liste de sertlin 


recltifés conformément à 
ci-dessus, 


<es 
it 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voitaire. 
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